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Objectif 1. 
Éliminer la pauvreté sous toutes ses 
formes et partout dans le monde

Objectif 2. 
Éliminer la faim, assurer la sécurité ali-
mentaire, améliorer la nutrition et pro-
mouvoir l’agriculture durable

Objectif 3. 
Permettre à tous de vivre en bonne santé et 
promouvoir le bien-être de tous à tout âge 

Objectif 4. 
Assurer à tous une éducation équitable, in-
clusive et de qualité et des possibilités d’ap-
prentissage tout au long de la vie

Objectif 5. 
Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser 
toutes les femmes et les filles

Objectif 6. 
Garantir l’accès de tous à des services d’ali-
mentation en eau et d’assainissement gérés 
de façon durable

Objectif 7. 
Garantir l’accès de tous à des services éner-
gétiques fiables, durables et modernes, à un 
coût abordable

Objectif 8.
Promouvoir une croissance économique 
soutenue, partagée et durable, le plein em-
ploi productif et un travail décent pour tous

Objectif 9. 
Bâtir une infrastructure résiliente, promou-
voir une industrialisation durable qui pro-
fite à tous et encourager l’innovation 

Objectif 10. 
Réduire les inégalités dans les pays et d’un 
pays à l’autre

Objectif 11. 
Faire en sorte que les villes et les établisse-
ments humains soient ouverts à tous, sûrs, 
résilients et durables

Objectif 12.
Permettre à tous de vivre en bonne santé et 
promouvoir le bien-être de tous à tout âge 

Objectif 13. 
Prendre d’urgence des mesures pour lutter 
contre les changements climatiques et leurs 
répercussions 

Objectif 14. 
Conserver et exploiter de manière durable les 
océans, les mers et les ressources marines aux 
fins du développement durable 

Objectif 15. 
Préserver et restaurer les écosystèmes ter-
restres, en veillant à les exploiter de façon 
durable, gérer durablement les forêts, lutter 
contre la désertification, enrayer et inverser le 
processus de dégradation des terres et mettre 
fin à l’appauvrissement de la biodiversité 

Objectif 16.
Promouvoir l’avènement des sociétés paci-
fiques et inclusives aux fins du développement 
durable, assurer l’accès de tous à la justice et 
mettre en place, à tous les niveaux, des institu-
tions efficaces, responsables et ouvertes à tous 

Objectif 17. 
Renforcer les moyens de mettre en œuvre le 
Partenariat mondial pour le développement 
durable et le revitaliser
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Préface

La République Démocratique du Congo (RDC), comme 
la plupart des pays dans le monde, sort de la crise de la 
COVID-19, dont les effets pervers sur la santé, le revenu 
et l’activité économique commencent à peine à se dis-
siper. Des mesures courageuses ont été prises pour en-
diguer ces effets et ont conduit à la reprise économique 
actuelle. Plusieurs mesures ont été prises afin de soutenir 
l’activité économique et aider les personnes les plus vul-
nérables. Malgré cela, la COVID-19 est venue anéantir les 
efforts significatifs que le pays a engagés pour accélérer les 
progrès vers les ODD. Cette situation a, par ailleurs, mis 
en évidence les défis cruciaux auxquels le pays fait face 
et montré la nécessité de procéder à une transformation 
structurelle pour s’inscrire sur la trajectoire des ODD.

La RDC est aussi confrontée à des conflits multiformes et 
à la persistance des groupes armés qui plombent les efforts 
du Gouvernement à réaliser les ODD. Malgré cela, le pays 

est résolument engagé à continuer et à poursuivre les ef-
forts dans la mise en œuvre de cet Agenda. C’est pourquoi, 
des réformes majeures ont été mises en oeuvre, visant ainsi 
la transformation structurelle à travers la mise en œuvre 
des mesures plus adaptées et susceptibles d’accélérer les 
progrès vers les ODD. 

Le Gouvernement fournit des efforts pour des investisse-
ments plus accrus dans les services publics de base (santé, 
éducation, WASH, électricité et d’autres services de base), 
et conduit des actions d’envergure pour mettre un terme 
à l’insécurité à l’est du pays.  Le pays se positionne aussi 
comme un acteur de premier plan sur les questions envi-
ronnementales et agit pour respecter ses engagements pris 
dans le cadre de la COP 26, notamment celui de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre de 21% d’ici à 2030. 

Le Gouvernement de la RDC reste convaincu que pour 
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parvenir à une transformation structurelle, les actions et 
stratégies de développement doivent avoir leur ancrage 
au niveau local. Les entités locales doivent être placées 
au centre des efforts de mise en œuvre des ODD. Dans 
cette perspective, le Gouvernement de la RDC a lancé le 
Programme de Développement Local des 145 territoires 
(PDL-145T). Il s’agit d’un Programme ciblant les 145 ter-
ritoires afin d’accroitre l’offre publique des services sociaux 
de base, améliorer la résilience des populations locales 
et renforcer les institutions publiques au niveau local.

En recourant aux dernières données et estimations dispo-
nibles, ce Rapport met en relief les progrès enregistrés dans 
la mise en œuvre des ODD en RDC; il ressort les principaux 
défis auxquels le pays fait face et met en évidence des do-
maines auxquels il faut accorder une attention particulière 
et qui nécessitent des progrès plus rapides, afin de réaliser 
les ambitions portées par les ODD. Globalement, la pauvre-
té est en baisse, bien qu’elle soit toujours élevée, et la RDC a 
entrepris plusieurs actions visant à approfondir et amélio-
rer le système de protection sociale. La lutte contre les ma-
ladies de masse et endémiques a connu une nette accéléra-
tion, avec à la clé une participation financière significative 
de l’Etat. Les ressources publiques destinées à la lutte contre 
le paludisme, par exemple, ont crû de 15% en moyenne 
au cours de deux dernières années et des mesures ont été 
prises pour ralentir la propagation du VIH avec, en 2021, 
96,6% de toutes les personnes vivant avec le VIH ont eu ac-
cès à un traitement antirétroviral. La réforme sur la couver-
ture sanitaire universelle devra davantage permettre à tous 
les congolais d’avoir accès aux services de santé. La gratuité 
de l’éducation instituée en 2020 a permis de récupérer plus 
d’un million d’enfants autrefois exclus du système scolaire 
et une attention particulière est de mise pour améliorer les 
infrastructures scolaires. Plus de 1200 écoles sont en cours 
de construction et le budget destiné à l’éducation a dépassé 
le 22% du budget total en 2022. L’accès à l’eau et à l’électri-
cité a connu aussi des avancées majeures. La participation 
du secteur privé, conformément aux reformes libéralisant 
les deux secteurs augurent des perspectives prometteuses. 
Des infrastructures socio-économiques de base, notam-
ment les routes ont connu également un intérêt particulier 
et des actions d’envergure sont de mise pour améliorer la 

gouvernance, en luttant notamment contre la corruption.
Nonobstant ces progrès, les défis de la mise en œuvre des 
ODD en RDC restent énormes et appellent à davantage d’ac-
tions et d’engagements de l’Etat et de toutes les parties pre-
nantes. Les analyses contenues dans ce Rapport montrent 
que le rythme de progrès jusque-là enregistré, bien qu’en-
courageant, montre que le pays a encore des efforts à entre-
prendre pour s’inscrire dans une meilleure trajectoire des 
ODD d’ici à 2030. L’ampleur des défis qui nous attendent 
exigent des changements radicaux et des politiques idoines 
très ambitieuses. Nous devons créer de meilleurs emplois 
et promouvoir une économie plus inclusive et plus juste, 
nous devons prendre des mesures pour renforcer les sys-
tèmes de protection sociale, améliorer les services publics 
et investir dans l’énergie propre, nous devons nous atta-
quer aux causes profondes des inégalités, de la dégrada-
tion de l’environnement et des changements climatiques.

Pour avoir une longueur d’avance sur ces défis, nous de-
vons comprendre où nous en sommes et où nous allons, 
et il faudra pour cela des investissements importants dans 
notre infrastructure de données et d’informations. Les po-
litiques, les programmes et les ressources visant à protéger 
les personnes seront inéluctablement inefficaces sans les 
données probantes nécessaires pour cibler les interven-
tions. Des données actualisées, de grande qualité et ven-
tilées peuvent aider à apporter des réponses plus ciblées, 
à anticiper les besoins futurs et à affiner la conception des 
actions urgentes. Ainsi, le financement du développement 
statistique, sur la base d’un partenariat multipartite, doit 
être une priorité pour la RDC.

Judith SUMINWA TULUKA
Ministre d’Etat, Ministre du Plan
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Le Rapport mondial 2022 de suivi des progrès des ODD 
a montré que l’humanité s’est écartée, à travers un grand 
nombre de pays y ayant souscrit, de sa trajectoire vers l’at-
teinte des ODD à l’horizon 2030. L’évaluation des quelques 
140 cibles mondiales des ODD pour lesquelles des don-
nées sont disponibles montre qu’environ 12% seulement 
sont sur la bonne voie ; plus de la moitié (58%), bien que 
montrant des progrès, sont modérément ou gravement en 
retard et quelques 30% n’ont enregistré aucun progrès ou 
ont régressé par rapport à la ligne de référence de 2015.
Partant de ce constat, somme toute inquiétant, l’intérêt et le 
mérite du présent Rapport d’Examen National Volontaire 
(VNR) 2023 de la République Démocratique du Congo 
sont que ses conclusions sonnent comme une double in-
terpellation adressée à tous les acteurs.

D’une part, il indique que les progrès de la RDC à mi-par-
cours de l’horizon butoir, 2030, unanimement convenu 
pour l’atteinte des ODD, restent lents et faibles. En effet, 
malgré la forte croissance économique engrangée ces der-
nières années (+5,4% en 2021 ; 8,5% en 2022 et une pro-
jection de 7,2 % en 2023), plusieurs millions de congolais 

continuent de vivre dans l’extrême pauvreté (74,5%), prin-
cipalement en milieux ruraux, et le niveau relativement 
faible du revenu par habitant (environ 510 USD en 2021 
contre une moyenne de 1600 USD pour le pays d’Afrique 
subsaharienne) continue de maintenir la RDC dans la 
catégorie des pays à développement humain faible (IDH 
0,480). Par ailleurs, le pays fait toujours face à des menaces 
de maladies endémiques et de masse (Ebola, COVID-19, 
Choléra, etc.). Le paludisme a touché pas moins de 20 mil-
lions de personnes en 2021 ; la tuberculose, l’hépatite et 
d’autres maladies tropicales négligées sont en progression. 
Aussi, la malnutrition reste encore présente et touches 
près de 2 congolais sur 3. Le nombre moyen d’enfants par 
femme est élevé, (6,1 enfants à l’échelle nationale) et la 
mortalité maternelle est encore très élevée (547 pour 100 
000 naissances vivantes) ; même si elle a connu une baisse, 
il reste d’énormes défis, surtout dans les zones d’urgences.

Les conflits armés, principalement à l’Est du pays, conti-
nuent d’affecter des millions de citoyens, en exacerbant la 
précarité, notamment chez les plus vulnérables. La dispo-
nibilité de données pour une réponse efficace aux besoins 
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des populations vulnérables, en particulier les femmes et 
les jeunes, demeure un défi.

D’autre part, le VNR a identifié une série d’actions urgentes 
à consolider et à développer dans plusieurs domaines clés. 
Par rapport aux actions et politiques à mener prioritaire-
ment, le Gouvernement est appelé à consolider ses diffé-
rents programmes sociaux en vue de renforcer la résilience 
des populations. En l’espèce, le PDL-145T en cours de mise 
en œuvre devra être mis à l’échelle ; la réforme sur la cou-
verture sanitaire universelle financée ; la gratuité de l’en-
seignement primaire étendue ; et la réforme des secteurs 
de l’eau et de l’électricité opérationnalisée. Par ailleurs, les 
engagements politiques déjà pris en faveur de la parité 
homme-femme y compris pour la réduction des VBG, et 
en faveur de la planification familiale et des droits en ma-
tière de sexualité et de procréation, doivent être tenus et 
raffermis.

Par-delà ces réformes en cours de mise en œuvre, le Gou-
vernement est appelé à prendre en considération une série 
d’interventions urgentes identifiées par le rapport dans les 
cinq domaines clés suivants :

Dans leur quête des réponses pertinentes aux interpella-
tions ci-haut rappelées, l’UNFPA et le PNUD, à l’instar 
des autres partenaires du Système des Nations-Unies, et 
conformément à leurs mandats respectifs, renouvellent 
leurs engagements aux côtés du Gouvernement de la RDC 
pour l’accompagner à initier, développer et à mettre en 
œuvre les interventions nécessaires pour accélérer les pro-
grès vers l’atteinte des ODD d’ici 2030, horizon temporel 
convenu avec la communauté internationale.

Damien MAMA
  Représentant Résident du PNUD

Les transitions vertes et numériques, en vue de renfor-
cer la productivité totale des facteurs et de placer l’éco-
nomie sur une trajectoire de croissance irréversible, 
inclusive et résiliente compatible avec l’objectif de 1,5 
degré de l’Accord de Paris ;

Dr. Eugene KOnGNYUY
  Représentant d’UNFPA

La poursuite de la lutte résolue contre la pauvreté et les 
inégalités grâce à des politiques et programmes consé-
quents, intégrés et ciblés orientés vers le plus grand 
nombre, y compris les vulnérables et les laissés pour 
compte ;

Le renforcement des capacités des institutions publiques 
pour améliorer la qualité et le niveau de l’offre de ser-
vices régaliens de base, assurer la cohésion sociale, ga-
rantir la dignité pour tous, consolider la paix, restaurer 
l’autorité de l’Etat et protéger les droits humains ;

La mise en place d’un cadre national de financement 
intégré (CNFI/INFF), conformément au plan d’action 
d’Addis-Abeba, en vue de faire face aux besoins de fi-
nancement régulier et conséquent de l’agenda national 
de développement aligné sur les ODD ;

Le développement des capacités statistiques nationales, 
provinciales et locales.
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Sigles et abréviations

ADF
Allied Democratic Forces

AFAT
Agriculture, Foresterie et autres Affectations des Terres
 
ANSER 
Agence Nationale de l’Electrification et des Services 
Energétiques en milieux rural et périurbain

APD
Aide Publique au Développement

ARE
Autorité de Régulation  du secteur de l’Electricité

ASPIRE
Adaptive Social Protection for Increased Resilience 
Project (Projet de Protection Sociale Adaptative pour 
une Résilience Accrue)

BAD
Banque Africaine de Développement

BAU
Business as Usual

BIT
Bureau International du Travail

BM
Banque Mondiale

CAFI
Central African Forest Initiative

CCNUCC 
Convention Cadre de Nations-Unies sur les Change-
ments Climatiques

CDN
Contribution Déterminée au Niveau National

CIEAS
Cellule Indépendante d’Evaluation des Acquis Scolaires
 
CISTEMA
Commission Interministérielle Chargée de suivi et de 
remédiation du Travail des enfants dans les Mines

CNSSAP
Caisse Nationale de Sécurité Sociale des Agents Publics 
de l’Etat 
COP 26
26e Conférence des parties à la CCNUCC

COVID-19
Corona Virus Desease 2019 

CSU
Couverture de Santé Universelle 

CTEB
Cycle Terminal de l’Education de Base

DAS
Domaine d’Apprentissage de Sciences

DEP
Directions d’Etudes et Planification 

DFA
Development Finance Assessment 

DTC3
Diphtérie-tétanos-coqueluche 

EAC
East African Community

EGI-ODD
Enquête par Grappes à Indicateurs des ODD

ENAFEP
Examen National de Fin d’Etudes Primaires

ENDR
Ecole Nationale de Développement Rural 

ESU
Enseignement Supérieur et Universitaire

ETD
Entités Territoriales Décentralisées

FAO
Food and Agriculture Organization
 
FARDC
Forces Armées de la République Démocratique du 
Congo
 
FEC
Fédération des Entreprises du Congo 
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Sigles et abréviations

FM
Fonds Mwinda

FONAREV
Fonds National de Réparation pour des Victimes 
FP2030 	: Family Planning 2030

FPHN
Forum Politique de Haut Niveau sur le Développement 
durable

GES
Gaz à Effet de Serre

IDE
Investissements Directs Etrangers

IFP
Perforation Forestières Isolées

IFP
Intermédiaire en Financement Participatif

IGF
Inspection Générale des Finances

IHME
Institut for Health Metrics and Evaluation

INFF
Integrated National Finance Framework

INS
Institut National de la Statistique

iSDG
Integrated Sustainable Development Goal 

ITIE
Initiative pour la Transparence dans les Industries Ex-
tractives
 
JERODD
Jeunes Reporteurs des ODD

LMD
Licence Master Doctorat

M23
Mouvement du 23 mars

MICS
Multiple Indicators Cluster Survey (Enquête par 
Grappes à Indicateurs Multiples)

MII
Moustiquaire Imprégnée d’Insecticide

MILD
Moustiquaire Imprégnée d’Insecticides à Longue Durée 

MRV 
Measuring, Reporting and Verification 

OCDD
Observatoire Congolais du Développement Durable 

OCE
Office Congolais des Eaux

ODD
Objectifs de Développement Durable

OIT
Organisation Internationale du Travail 

OMS
Organisation Mondiale de la Santé 

OSC
Organisations de la Société Civile 

PAG
Programme d’Actions du Gouvernement

PAM
Programme Alimentaire Mondial 

PANA
Programme National d’Adaptation aux Changements 
Climatiques 

PASEC
Programme d’Analyse des Systèmes Educatifs de la 
CONFEMEN

PDL-145T
Programme de Développement Local des 145 terri-
toires 

PFNL
Produits Forestiers Non-Ligneux 

PIB
Produit Intérieur Brut

PIP
Programme d’Investissements Prioritaires

PMI
Protection Maternelle et Infantile 
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PNLP
Programme National de Lutte contre le Paludisme

PNMLS
Programme National Multisectoriel de Lutte contre le 
Sida

PNMN
Politique Nationale Multisectorielle de Nutrition

PNSD
Plan National Stratégique de Développement

PNSMN
Plan National Stratégique Multisectoriel de Nutrition 

PNUD
Programme de Nations Unies pour le Développement 

PNUE
Programme des Nations-Unies pour l’Environnement 

PPTD
Programme Pays pour le Travail Décent

PRONANUT
Programme National de Nutrition

PTF
Partenaires Techniques et Financiers
 
QSE
Questionnaire Standard d’Éligibilité

RCE
Expansions du Complexe Rural (Rural Complex Ex-
pansion)

RDC
République Démocratique du Congo

REDD
Réduction des Emissions provenant du Déboisement et 
de la Dégradation des forêts

REGIDESO
Régie de Distribution d’Eau

ROME
Répertoire Opérationnel des Métiers et Emplois

RSU
Registre Social Unique

SNCC
Société Nationale des Chemins de Fer du Congo

Sigles et abréviations

SNEL
Société Nationale d’Electricité

SNHR
Service National dHydraulique Rural

SNSAP
Surveillance Nutritionnelle pour le Suivi des Alertes 
Précoces
 
SSRTE
Système de Suivi et de Remédiation du Travail des En-
fants

STED
Skills for Trade and Economic Diversification

TBS 
Taux Brut de Scolarisation

TNS
Taux National de Scolarité

TRANSCO
Société de Transport du Congo

UNCDF
United Nations Capital Development Fund

UNFPA
Fonds de Nations Unies pour la Population

UPDF
Uganda People Defense Force
 
VBG
Violence Basée sur le Genre
 
VIH
Virus de l’Immunodéficience Humaine

VNR
Rapport d’Examen National Volontaire des ODD (Vo-
luntary National Review)

WASH
Water, Sanitation and Hygiene

ZEE 
Zone Economique Exclusive 

ZES
Zones Economiques Spéciales
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Messages clés

La République Démocratique du Congo n’est pas sur une 
bonne trajectoire pour atteindre les ODD. La COVID-19 
est venue davantage retarder, voire annihiler des progrès 
enregistrés. Ainsi, pour répondre de manière efficace aux 
défis liés à la mise en œuvre des ODD, le Gouvernement 
s’est engagé dans des transformations structurelles et la 
mise en œuvre des solutions guidées par les ODD. Sur le 
plan social, la RDC met en œuvre la réforme sur la cou- 
verture sanitaire universelle. Pour un pays où les dépenses 
catastrophiques de la santé sont très élevées, cette réforme 
constitue un tremplin pour sortir des millions des congo-
lais de la vulnérabilité. Des actions d’envergure ont été me-
nées pour lutter contre les maladies des masses telles que 
le Paludisme et le VIH, avec une attention particulière sur 
la prévention. Des mesures idoines sont aussi prises pour 
renforcer la protection sociale. Dans le secteur de l’éduca-
tion, afin de récupérer des millions d’enfants autrefois omis 
du système suite aux frais très élevés, la RDC a rendu effec-
tive la gratuité de l’enseignement de base et des mesures ont 
été entreprises pour renforcer cette gratuité.

L’accès à l’eau et l’électricité reste dans des proportions in-
quiétantes en RDC, principalement dans les milieux ru-
raux. Pour répondre de manière efficace à ces défis, le Gou-
vernement a libéralisé les deux secteurs. Contrairement au 
secteur de l’eau où des avancées restent très timides, des 
progrès majeurs sont enregistrés dans le secteur de l’élec-
tricité. La part des privés reste croissante au cours des trois 
dernières années et les perspectives sont bonnes. Malen-
contreusement, la pauvreté endémique dans les milieux 
ruraux n’encourage pas les initiatives privées. Et c’est là où 
se concentre actuellement l’action de l’Etat.

La dépendance aux ressources naturelles constitue l’un des 
traits caractéristiques de l’économie de la RDC. La crois-
sance reste en grande partie imputable à la bonne tenue 
des cours des matières premières. La reprise d’après CO-
VID-19 en est une illustration. Cela constitue une réelle 
faiblesse en exposant le pays à la volatilité des cours des 
matières premières. Pour diversifier l’économie et doter le 
pays d’un tissu industriel dynamique, compétitif, respon-
sable en matière d’environnement et de développement 
durable, la RDC a lancé la mise en place des six Zones Eco-

nomiques Spéciales (ZES) à travers le territoire national 
répartis en six zones industrielles.

Il ne fait nul doute que la RDC constitue un acteur majeur 
dans la lutte contre le changement climatique ; un pays-so-
lution avec des réels atouts. Le Gouvernement œuvre pour 
la sauvegarde des forêts et la lutte contre les changements 
climatiques. Dans le cadre de la COP 26, la RDC a revu 
ses engagements de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre passant de 17 à 21% d’ici à 2030. Néanmoins, il 
est clair que pour plus d’efficacité, le Gouvernement devra 
investir dans le système de collecte des données et infor-
mations.

Le Gouvernement congolais reste conscient que les actions 
et stratégies de développement doivent avoir leur ancrage 
au niveau local pour plus d’efficacité. Dans cette perspec-
tive, le Gouvernement a lancé le Programme de Dévelop-
pement des 145 territoires (PDL-145T). Il s’agit d’un Pro-
gramme ciblant les 145 territoires afin d’accroitre l’offre 
publique des services sociaux de base, améliorer la rési-
lience des populations locales et renforcer les institutions 
publiques au niveau local.

La mise en œuvre des ODD en RDC se fait dans un contexte 
de conflits et d’instabilités, principalement dans la partie 
Est du pays. Plusieurs groupes armés y opèrent à ce jour, 
dont les principaux sont le M23 et les ADF. Ces groupes 
ont été à la base de plusieurs incidents : morts violentes, 
enlèvements, destruction des biens, etc. La situation huma-
nitaire ne cesse de se détériorer : la population en besoin 
d’une aide humanitaire a connu une hausse significative de 
plus de 73% passant de 15,6 millions en 2019 à 27 millions 
en 2022. Le nombre de déplacés dépasse les 5 millions et 
la RDC reste l’un des rares pays au monde avec une forte 
proportion de réfugiés internes. Des efforts sont en cours, 
sur la base d’une forte coopération régionale, pour mettre 
un terme aux conflits. Il est clair dans un tel contexte que 
l’atteinte des ODD reste hypothétique.
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Introduction

Une action publique très engagée pour le relèvement social

La République Démocratique du Congo (RDC) a présenté son premier Rapport 
d’Examen National Volontaire des ODD (VNR) au Forum Politique de Haut 
Niveau de juillet 2020. Ce Rapport avait permis de faire un état des lieux appro-
fondi des progrès enregistrés dans la mise en œuvre des ODD, d’identifier les 
défis et goulots d’étranglement ainsi que de ressortir les perspectives. Plusieurs 
recommandations y ont été formulées et ont permis d’orienter l’action publique 
pour plus de résultats dans le contexte de la décennie d’actions pour la mise en 
œuvre des ODD. A la suite de ce premier Rapport, des réformes majeures ont été 
engagées par le Gouvernement qui, avec l’appui de ses partenaires, a pris l’option 
stratégique de devoir davantage axer son action au niveau local où la pauvreté, 
les inégalités et la vulnérabilité sont des traits caractéristiques.

Ce deuxième VNR s’inscrit dans la continuité du premier. Il donne un aperçu 
des progrès accomplis depuis 2020. En recourant aux dernières données et es-
timations disponibles, il met en relief les défis et les lacunes qui ralentissent les 
progrès accomplis pour chacun des 17 ODD. Il a été préparé par l’Observatoire 
Congolais du Développement Durable (OCDD), en collaboration avec l’Admi-
nistration publique, les Organisations de la Société Civile dont les jeunes et les 
femmes ainsi que toutes les agences du Système des Nations-Unies œuvrant en 
RDC, sur la base de la méthodologie édictée par le Conseil Economique et Social 
des Nations-Unies.

Pour répondre de manière efficace aux défis liés à la mise 
en œuvre des ODD, le Gouvernement s’est engagé dans 
des transformations structurelles et la mise en œuvre des 
solutions communes guidées par les ODD. Plusieurs ac-
tions ont  ainsi été engagées pour approfondir et élargir le 
système de protection sociale, dans l’optique de le rendre 
plus inclusif tout en améliorant l’efficacité. La couverture 
sociale des fonctionnaires de l’Etat a connu une exten-
sion significative et a été élargie aux risques profession-
nels. Face à des dépenses catastrophiques de santé très 
élevées, le Gouvernement a entrepris la réforme visant 
l’instauration de la couverture santé universelle (CSU). 
Cette dernière se caractérise par des réformes structurelles 
et des actions dans l’ensemble du secteur, notamment la 
construction, la réhabilitation des infrastructures, le ren-
forcement des équipements médicaux et l’amélioration de 
l’approvisionnement en médicaments, des renforcements 
des capacités humaines grâce à des formations sanitaires 

ainsi que la réduction sensible des coûts d’hospitalisation.

La lutte contre les maladies de masse et endémiques consti-
tue une réelle priorité en RDC. Le Gouvernement organise 
sa réponse autour de la prévention, la prise en charge et la 
stratégie de soutien. Dans le cadre du paludisme, l’Etat a 
consacré la plus grande part de son financement, soit 29% en 
2021, à la distribution des moustiquaires imprégnées d’in-
secticides à longue durée d’action (MILD) qui a augmenté 
de 9,5%. En plus de la distribution de MILD, la RDC tra-
vaille à mieux observer les recommandations de l’OMS en 
matière de traitement préventif intermittent chez la femme 
enceinte. S’agissant du VIH-Sida, les mesures prises pour 
ralentir la propagation du virus s’inscrivent dans le cadre de 
l’objectif 95-95-95. La proportion des personnes vivant avec 
le VIH connaissant leur statut sérologique est en augmen-
tation continue, atteignant 84,8% en 2021. En 2021, 96,6% 
de toutes les personnes vivant avec le VIH ont eu accès à un 
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traitement antirétroviral. La proportion des personnes vi-
vant avec le VIH dont la charge virale a été supprimée s’est 
élevée à 39,4% en 2021 contre 22,5%, une année plus tôt.

Accroitre l’offre des services publics de base constitue un 
réel défi pour la RDC, principalement en milieu rural. A 
la suite de la libéralisation des secteurs de l’électricité et de 
l’eau, le Gouvernement a accéléré son action pour l’opéra-
tionnalisation effective de ces réformes. L’option a été prise 
de mettre en place des solutions adaptées et ciblées. Dans 
le secteur de l’électricité, la solution photovoltaïque a été 
priorisée pour électrifier à moindre coût les territoires en-
clavés. Plusieurs projets de construction des minicentrales 
et d’autres initiatives visant à accroître l’offre de l’électrici-

té dans les zones rurales et périurbaines ont été réalisés.
Environ deux millions de personnes supplémentaires ont 
eu accès à l’électricité pour la seule année de 2022, dans 
plus de 18 territoires. Dans le secteur de l’eau, pour ac-
croître l’offre urbaine, le Gouvernement a inauguré à 
Kinshasa une nouvelle usine de traitement d’eau d’une 
capacité de 110.000 m3 par jour, qui devra desservir plus 
de 1,5 millions de nouveaux consommateurs. Dans les mi-
lieux ruraux, plus de 3.071 forages d’eau sont en cours de 
construction. A terme, ils permettront d’injecter plus d’un 
million de m3 d’eau par mois couvrant ainsi plus de 15 mil-
lions de congolais vivant dans les 145 territoires ruraux 
d’avoir un accès à une source d’eau potable, soit 2,5 mil-
lions de ménages et ce, à moins de 30 minutes aller-retour.

La RDC est parmi les pays moteurs de la croissance éco-
nomique africaine. Le pays a affiché une croissance éco-
nomique de 8,5% en 2022 contre 6,2% une année plus tôt. 
Le ralentissement important de la croissance mondiale et 
la chute des prix des produits de base non énergétiques 
dont les métaux n’ont pas eu de conséquences redoutées 
sur l’économie congolaise. L’exploitation minière en hausse 
continue depuis 2017 a permis de contrebalancer les ef-
fets de la baisse des prix. La production du cuivre a crû en 
moyenne de près de 20% au cours de trois dernières an-
nées et celle du cobalt de plus de 14%. Le secteur minier 
a apporté une contribution non négligeable de l’ordre de 
5,5 points de pourcentage dans la croissance totale. Cette 
vigueur économique devrait se poursuivre en 2023 et 2024.

Parallèlement à cette vigueur économique, les recettes 
publiques ont connu une forte accélération. La pres-
sion fiscale s’est établie à 18,5% en 2022 contre 9,35% en 
2020. Entre les deux périodes, les recettes ont été multi-
pliées par 2,45, passant de 4,6 milliards de USD à 11,43 
milliards. Les prévisions budgétaires pour 2023 sont chif-
frés à 16 milliards de USD. Ces performances qui, selon 
toutes vraisemblances, devraient se poursuivre, sont prin-
cipalement dues à la bonne tenue des cours des produits 
miniers et à l’application effective du nouveau code minier 
promulgué en 2018. La part des recettes minières dans 
les recettes totales de l’Etat est passée d’une moyenne de 
26,6% entre 2010 et 2017 à plus de 41% de 2018 à 2021. 

Une relance économique post-COVID soutenue sur fond d’une forte mobilisation des recettes

Pays-solution face aux changements climatiques mais avec de faibles retombées socio-écono-
miques



Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 2023 Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 202316 17

La RDC détient 10 % des forêts tropicales du monde et 
les plus grandes tourbières du monde, couvrant 100.000 
km2. Le bassin du Congo est l’une des dernières régions 
du monde à absorber plus de carbone qu’elle n’en émet. Il 
absorbe chaque année près de 1,5 milliard de tonnes de 
CO2 de l’atmosphère, soit 4 % des émissions mondiales, 
équivalent à dix ans d’émissions mondiales. Ce qui fait 
de la RDC une actrice majeure dans la lutte contre les 
changements climatiques. Le pays œuvre pour la pré-
servation de ses ressources forestières en luttant prin-
cipalement contre la déforestation. Cela est d’autant 
plus crucial que la forêt congolaise est sous pression.

La vision de la RDC en matière de lutte contre les chan-
gements climatiques est de promouvoir une économie 
verte, résiliente et à faible émission de carbone en gérant 
rationnellement et durablement ses importantes res-
sources naturelles afin de garantir l’équilibre écologique 
et le bien-être social, économique, culturel et environne-
mental de sa population. C’est dans cette perspective que 
le pays s’est résolument engagé à prendre des mesures ur-
gentes pour atténuer ses émissions de gaz à effet de serre 
(GES) et s’adapter aux effets des changements climatiques, 
conformément à l’article 4 de l’Accord de Paris, après avoir 
soumis dès 2015 sa Contribution determinée au niveau 
national (CDN) initiale. Cette dernière visait à réduire les 
émissions de GES de 17% d’ici à 2030, avec des actions clés 

dans les secteurs des forêts, de l’agriculture et de l’énergie.
Cinq ans après la soumission de sa première CDN, la RDC 
en a soumis une seconde, lors de la COP26 organisée en 
Ecosse. Cette dernière représente une évaluation plus dé-
taillée des mesures d’atténuation et d’adaptation, fondée 
sur une collecte de données améliorée, une couverture plus 
étendue des secteurs de l’énergie, AFAT (Agriculture, Fores-
terie et autres Affectations des Terres) et déchet, une ana-
lyse technique approfondie et un engagement étendu des 
parties prenantes et des objectifs plus ambitieux en termes 
de réduction d’émission des GES. Dans sa CDN révisée, la 
RDC fixe ses ambitions de réduire ses émissions de plus de 
21 % d’ici 2030, en fonction des financements internatio-
naux. La majorité des émissions à réduire proviendra des 
secteurs de forêt, de l’agriculture, de l’énergie et des déchets.

Malgré sa volonté exprimée et des actions de plus en 
plus engagées pour sauvegarder les forets ainsi que sa 
biodiversité, la RDC est l’un des pays qui bénéficient 
moins de ressources financières climatiques. Cette in-
suffisance des ressources constitue une des principales 
contraintes pour réaliser les engagements climatiques 
contenus dans sa CDN révisée. Le budget total pour per-
mettre à la RDC de tenir ses engagements se chiffre à plus 
de 49 milliards de USD, soit 23 milliards pour l’adap-
tation et 26 milliards pour l’atténuation ou mitigation.

Des politiques ciblant les populations vulnérables pour accélérer les progrès vers les ODD

S’il est vrai que la pauvreté et la vulnérabilité sont pro-
fondes en RDC, elles restent cependant plus marquées 
dans les milieux ruraux. Tous les indicateurs socio-éco-
nomiques montrent que les milieux ruraux sont caracté-
risés par une pauvreté croissante, un accès faible aux ser-
vices sociaux de base et une vulnérabilité aggravée. Qui 
plus est, cette globalité cache la précarité dans laquelle 
vivent plusieurs groupes de vulnérables. Si les milieux 
ruraux sont défavorisés, les groupes vulnérables, tels que 
les enfants, les jeunes filles, les femmes et les handicapés 
les sont encore plus. Aussi, les poches des conflits et des 
guerres civiles constituent des ilots des drames humani-
taires récurents. Les zones de conflits sont, pour la plu-
part, des foyers de maladies endémiques à cause notam-
ment de l’absence de l’Etat et de ses structures appropriées.

En vue de proumouvoir un développement inclusif, qui ne 
laisse personne de côté, le Gouvernement de la RDC met 

en œuvre un programme de développement local dénom-
mé Programme de Développement Local des 145 terri-
toires (PDL-145T). Il s’agit d’un Programme ciblant les 145 
territoires de la RDC afin d’accroitre l’offre publique des 
services sociaux de base, améliorer la résilience des popu-
lations locales et renforcer les institutions publiques au ni-
veau local. Touchant directement 12 des 17 ODD, le PDL-
145T, en cours de mise en oeuvre, permettra à terme la 
réhabilitation et l’entretien de plus de 38.000 km de routes 
de desserte agricole, la construction de plus de 1200 écoles 
et 800 centres de santé ainsi que de plus de 3000 forages 
qui permettront d’injecter plus d’un million de m3 d’eau 
par mois dans les milieux ruraux au profit de 2,5 millions 
des ménages. Plus de 300 centrales photovoltaïques seront, 
aussi construites dans les milieux ruraux et périurbains.

Afin de relancer l’agriculture, principalement de petits 
producteurs locaux, le PDL-145T prévoit la structura-
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tion et la professionnalisation de plus ou moins 500.000 
producteurs locaux dans diverses filières agricoles por-
teuses. Globalement, près de 43.500 ha seront aména-
gés et équipés et un approvisionnement devra être assu-
ré aux producteurs locaux en intrants et semences en 
plus de la fourniture d’équipements de production, de 
traitement et de transformation des produits agricoles.

De par ses interventions, le PDL-145T devrait booster la 
plupart des secteurs clés du développement socioécono-
mique et poser de façon irréversible les piliers porteurs 
d’une transformation structurelle des économies et institu-
tions des 145 territoires de la RDC, gage du progrès écono-
mique et du développement humain durable et équilibré.

Il ne fait guère de doute que, malgré des progrès signi-
ficatifs enregistrés, au rythme actuel, la RDC ne pour-
rait atteindre les ODD à l’horizon 2030. La COVID-19 
est venue davantage retarder, voire annihiler des pro-
grès enregistrés, bien que les ODD n’aient déjà pas été 
en voie d’être atteints même avant l’apparition de la CO-
VID-19. Les constatations et les données contenues 
dans ce Rapport mettent en évidence des domaines aux-
quels il faut accorder une attention urgente et qui néces-
sitent des progrès plus rapides, afin de réaliser les ODD.

Le niveau de la pauvreté est certes légèrement inférieur 
aujourd’hui à ce qu’il était il y a une décennie. Mais plus 
de 7 congolais sur 10 vivent toujours avec moins 1,9$ 
par jour. La faim et la malnutrition touchent encore des 
pans entiers de la population : près de 7 congolais sur 10 
vivent dans une insécurité alimentaire modérée à sévère. 
Plusieurs enfants n’ont toujours pas la chance de dépas-
ser leur cinquième anniversaire et les mères continuent à 
connaitre la mort en donnant la vie. Les maladies endé-
miques et de masse continuent d’être des fléaux inquié-
tants. L’accès aux services sociaux de base reste dans des 

proportions inquiétantes nonobstant des progrès signifi-
catifs, à savoir par exemple que : (i) plus de 4 congolais 
sur 10 n’ont toujours pas accès à une source d’eau de bois-
son améliorée, (ii) moins de 3 congolais sur 10 ont ac-
cès à une énergie durable de cuisson et d’éclairage, sans 
oublier que le chômage, principalement des jeunes, reste 
très élevé et constitue la cause principale de la pauvreté.

Par ailleurs, depuis près de trois décennies, la RDC 
connait des cycles récurrents et évolutifs de conflits et de 
violence, principalement dans sa partie Est. Le nombre 
de morts violents a été multiplié par deux entre 2020 et 
2022. Les viols de masse, les kidnapping, la destruction 
des biens et les enlèvements sont courants et causent 
bien de malheurs aux populations. Le drame humani-
taire est l’un des plus catastrophiques du XXIème siècle. 
Nul doute que dans un tel contexte, l’atteinte des ODD 
risque fortement d’être compromise. La stabilité politique 
et la sécurité ainsi que le renforcement de la présence de 
l’État dans les zones de conflits sont des conditions in-
dispensables pour accélérer les progrès vers les ODD.

Malgré des progrès significatifs, le pays n’est pas sur une bonne trajectoire pour atteindre les 
ODD sur fond des conflits à répétition
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Collecte, traitement et validation des données

Ateliers thématiques et implication des parties prenantes

Méthodologie et processus de prépa-
ration de l’examen national volontaire

Le présent Rapport constitue un élément essentiel de suivi 
et d’examen efficace de l’Agenda 2030. Il se veut être la suite 
du premier, présenté en juillet 2020. Il dresse les points clés 
relatifs aux progrès enregistrés, à l’aune notamment des re-
commandations issues du premier Rapport. Il met en avant 
le plan des réalisations et les résultats obtenus et indique les 
mesures prises par la RDC ainsi que les défis auxquels elle 
fait  face pour accélérer la mise en œuvre de l’Agenda 2030.

Ce chapitre porte sur la méthodologie suivie pour l’élabo-
ration du présent Rapport, conformément au manuel de 
préparation des VNR du Conseil Economique et Social des 
Nations-Unies. Le point 1 traite du processus de collecte et 
traitement des données statistiques. Le point 2 s’appesantit 
sur les travaux de collecte d’informations et de formulation 
du Rapport. Enfin, le point 3 traite du processus d’élabora-
tion et de validation du Rapport.

Les données statistiques constituent un réel défi pour la 
RDC, principalement dans le cadre du suivi et évaluation  
de l’Agenda 2030. Du fait de sa très large portée et de l’appel 
à ne laisser personne pour compte, l’Agenda 2030 représente 
un défi majeur en matière de suivi des résultats. Le suivi et 
examen des ODD fait face à de graves lacunes en matière 
de données de qualité, à jour et comparables à l’échelle in-
ternationale. Malgré les progrès considérables réalisés par 
l’Institut National de la Statistique (INS), il existe encore 
des insuffisances significatives dans les données de tous les 
domaines des ODD en ce qui concerne la couverture géo-
graphique, l’actualité et le niveau de ventilation requis, et il 
faut redoubler d’efforts pour les combler.

Dans le but d’élaborer un Rapport qui rend véritablement 
compte de la mise en œuvre des ODD, un long proces-

sus de collecte des données a été organisé, en collabora-
tion avec l’INS et d’autres services publics compétents. Il 
était question au-delà des données issues des enquêtes et 
des annuaires statistiques de l’INS, d’inventorier toutes les 
autres sources de données et de s’imprégner des politiques, 
des stratégies et des actions entreprises en lien avec un ou 
plusieurs ODD. Une équipe d’Experts a été mise en place 
pour le traitement des données collectées. Ce traitement a 
permis par la suite de calculer, le cas échéant, les indica-
teurs ODD conformément aux métadonnées y afférentes 
et d’établir des prévisions, si nécessaire. Plusieurs autres in-
dicateurs nationaux ont été calculés pour soutenir les ana-
lyses et expliquer le niveau des indicateurs globaux. Des 
séances de validation ont été organisées en vue de promou-
voir l’appropriation du rapport.

Sur la base d’une approche multipartite, des travaux en 
ateliers thématiques ont été organisés pour l’examen des 
ODD. Quatre groupes thématiques ont été formés, chacun 
prenant en charge deux ou plusieurs ODD. Chaque com-
posante (Gouvernement, Administration publique, OSC, 

PTF, etc.) s’est librement alignée sur un ou plusieurs groupes 
thématiques en fonction de ses activités ou attributions.

Pendant trois jours, les travaux en groupes thématiques ont 
porté sur les points ci-après :

-

-

1 3
2 4

enjeux nouveaux et les leçons apprises ; rencontrées, la manière dont elles pourraient être traitées et quels sont 
les obstacles qui subsistent pour le faire ;

existants ; tensions et les domaines nécessitant un soutien du Gouvernement ou des 
autres partenaires/organismes ; 

L’évaluation de la prise en compte du principe de « ne laisser personne pour compte » dans la mise en œuvre des ODD. Il était question de 
démontrer comment ce principe a été traduit en actions concrètes pour lutter contre les inégalités et la discrimination, tout en démontrant 5
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-

-

1 3
2 4
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les obstacles qui subsistent pour le faire ;

existants ; tensions et les domaines nécessitant un soutien du Gouvernement ou des 
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L’évaluation de la prise en compte du principe de « ne laisser personne pour compte » dans la mise en œuvre des ODD. Il était question de 
démontrer comment ce principe a été traduit en actions concrètes pour lutter contre les inégalités et la discrimination, tout en démontrant 5

A l’issue des travaux, chaque groupe thématique a élaboré 
un mini-Rapport et présenté ses conclusions en plénière. 
Les Rapports de groupes thématiques ont constitué le fil 

conducteur de l’élaboration du présent Rapport, principa-
lement le chapitre relatif à l’analyse de la mise en œuvre des 
ODD en RDC (progrès, succès, échecs, leçons tirées, etc.).

La méthodologie qui a gouverné le processus d’élaboration 
du Rapport s’est appuyée sur l’édition 2023 du Manuel d’éla-
boration des ENV. Le Ministère du Plan, à travers l’Obser-
vatoire Congolais du Développement Durable (OCDD), a 
constitué l’institution charnière dans la conduite des travaux 
d’élaboration du présent Rapport. Une équipe de rédaction 
du Rapport a été mise en place au sein de l’OCDD. Celle-ci 
était composée de deux Experts et de consultants nationaux, 
sous la supervision de la Coordination Nationale. Elle était 
aussi chargée d’apprêter les différentes annexes, dont l’an-
nexe statistique, les infographies et autres outils audio-vi-
suels ainsi que la préparation de la présentation au FPHN.

Les informations collectées auprès de toutes les parties pre-
nantes ont constitué le fil conducteur de l’élaboration du pré-
sent rapport. Ce Rapport tire aussi partie des études théma-
tiques conduites par l’OCDD et d’autres parties prenantes.

Le premier draft du Rapport a été transmis auprès de toutes 
les parties prenantes pour une première validation technique 
au cours des ateliers tenus du 02 au 04 mai 2023. Plusieurs 
amendements et observations ont été formulés. Ils ont ain-
si permis d’améliorer significativement le contenu du pré-
sent Rapport. Les contributions non explicitement reprises 
dans le Rapport seront capitalisées dans le processus de 
suivi-évaluation et de mise en œuvre des ODD post-ENV. 

A la suite de la validation technique, le Rapport a été 
transmis au Gouvernement pour sa validation politique. 
A l’issue du Conseil des Ministres 02 juin 2023, le Gou-
vernement de la RDC a adopté et validé le Rapport, sous 
réserve de la prise en compte des amendements et re-
commandations formulées. L’équipe de rédaction a pris 
en compte l’ensemble de ces amendements et recomman-
dations avant de produire la version finale du Rapport.

Elaboration et validation du Rapport



Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 2023 Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 202320 21

La RDC promeut l’implication de toutes les parties pre-
nantes dans la mise en œuvre, le suivi et examen de l’Agen-
da 2030. De l’examen de 2020, il est ressorti que la mise en 

œuvre des ODD reste handicapée par la faible appropria-
tion des différentes parties prenantes, notamment des ac-
teurs clés au niveau de l’Etat. A cet effet, une feuille de route 

Politiques publiques et
environnement facilitateur

Appropriation des Objectifs de Développement Durable et les ENV

Photo prise lors du premier forum national sur les ODD, 04 novembre 2022

La RDC a fait de l’Agenda 2030 le pivot de ses politiques, 
stratégies et actions de développement. Tirant les leçons 
des OMD et capitalisant les recommandations du premier 
VNR, le gouvernement congolais mène des reformes ap-
profondies et adopte une approche largement inclusive et 
participative afin d’accélérer les progrès vers les ODD.  Ce 
chapitre présente l’environnement dans lequel la RDC est 
entrain de mettre en œuvre les ODD, ainsi que les actions 
entreprises pour aligner le cadre juridique et programma-
tique sur les ODD. Le premier point porte sur les efforts 
entrepris pour une appropriation effective de l’Agenda 2030 
par les différentes parties prenantes. Faisant suite du pre-
mier, le point deux dresse l’engagement et la participation 
citoyenne, notamment à travers le volontariat, pour accélé-
rer les progrès vers les ODD. Le troisième point s’appesan-

tit sur les efforts entrepris pour l’alignement des politiques 
et stratégies nationales et locales sur les ODD, en veillant 
à la prise en compte, de manière intégrée, des trois dimen-
sions du développement durable. Le quatrième point traite 
la question de «ne laisser personne de côté» en mettant en 
avant les initiatives clés entreprises pour soutenir les vulné-
rables et réduire les inégalités profondes qui persistent. Le 
mécanisme institutionnel pour la mise en œuvre, le suivi et 
l’examen des ODD est abordé au point cinq, montrant ain-
si comment les différentes parties prenantes interagissent 
pour une mise en œuvre, suivi et examen efficace des ODD 
en RDC. Enfin, le dernier point met en avant les questions 
structurelles qui requièrent des efforts significatifs et une 
attention particulière pour lever les contraintes qui pèsent 
à l’atteinte des ODD.
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a été mise en place pour sensibiliser toutes les parties pre-
nantes. Au niveau du Gouvernement, le Ministère du Plan 
travaille en étroite collaboration avec les autres Ministères 
et services publics pour une forte appropriation de l’Agen-
da 2030. Des séances de vulgarisation et de renforcement 
des capacités ont été régulièrement organisées. Le Parle-
ment, en collaboration avec differentes parties prenantes, 
une commission parlementaire sur les ODD a été instituée 
et suit régulièrement les progrès enregistrés et les mesures 
prises par le Gouvernement. Au niveau provincial, au-delà 
de la vulgarisation, formation et sensibilisation, le Minis-
tère du Plan appuie les provinces dans la localisation des 
ODD. L’objectif poursuivi étant de définir des cibles prio-
ritaires spécifiques à chaque province devant sous-tendre 
la planification provinciale/locale et de mettre en place un 
mécanisme pertinent pour le suivi et l’examen.

Afin d’impliquer toutes les parties prenantes dans le proces-
sus de suivi et examen, un forum national sur les ODD est 
annuellement organisé. Il s’agit d’une plateforme multipar-
tite, impliquant toutes les parties prenantes, qui analyse si 
les politiques et initiatives mises en œuvre au niveau natio-
nal et infranational sont réellement susceptibles d’inverser 
les tendances négatives sur les ODD et d’accélérer les pro-
grès. Ce forum discute ainsi des leçons apprises, des bonnes 
pratiques, des corrections de cap qui semblent nécessaires 
pour s’inscrire sur la trajectoire de réalisation des ODD. 
Il examine également les actions essentielles pour assurer 
notamment un accès plus équitable aux services sociaux 
de base, aux ressources financières et à la technologie, etc.

Au regard des défis contenus dans les ODD, il est clair que 
les actions publiques seules ne peuvent suffire pour impul-
ser des réels progrès. Le secteur privé constitue un acteur 
clé pour atteindre efficacement les ODD. En effet, il a un 
rôle essentiel à jouer en tant que générateur d’emplois, de 
croissance économique et de source de technologies, d’in-
novation et de financement. Fort de ce constat, la RDC, 
au travers de l’Observatoire Congolais du Développement 
Durable (OCDD), travaille en étroite collaboration avec la 
Fédération des Entreprises du Congo (FEC) afin de pro-
mouvoir l’appropriation par les entreprises de l’Agenda 
2030. Ainsi, afin de mieux saisir la contribution du secteur 
privé, le Ministère du Plan, avec l’appui du PNUD et en col-
laboration avec la FEC, a élaboré en 2022 un Rapport na-
tional sur la contribution du secteur privé dans la mise en 
œuvre des ODD. Cela constitue une première étape vers un 
mécanisme uniforme permettant aux entreprises de rendre 
compte de leur contribution et de leur impact sur les ODD 
de manière efficace et comparable. Ce Rapport constitue 

également une opportunité de mettre en avant des actions 
illustratives que les entreprises peuvent s’approprier pour 
progresser vers les cibles des ODD, en s’appuyant sur les 
expériences réussies. Il offre, en outre, un substrat consis-
tant sur lequel pourraient être édifiées les bases d’un parte-
nariat plus efficient entre pouvoirs publics et secteur privé.

Tirant les leçons pertinentes de sept premières années de la 
mise en œuvre des ODD et des recommandations de son 
premier Examen, le Gouvernement de la RDC reconnait 
que la mise en œuvre, le suivi et l’examen des ODD doivent 
s’appuyer sur les expériences vécues, les idées et les solu-
tions proposées par les hommes et les femmes au niveau 
local. Pour un pays comme la RDC, les communautés lo-
cales sont les mieux placées pour comprendre les besoins, 
les défis et les capacités collectifs et, à cet titre, répresentent 
les partenaires clés pour la réalisation des ODD.

Par conséquent, le Gouvernement travaille en étroite col-
laboration avec les Organisations de la société civile au ni-
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Les données collectées sont partagées via la plateforme Interactive de Gestion des Données du Développement et de Pacification (PIGDP) : www.pidgp.org1

Photo des jeunes reporters des ODD dans la province du Kongo central/ RDC

veau locale, principalement les groupes des jeunes. Pour 
un pays dont 40% de la population ont moins de 18 ans, le 
rôle des jeunes s’avère ainsi prépondérant dans le suivi et 
examen local des actions et interventions visant à atteindre 
les ODD. Ainsi, le Gouvernement, en étroite collaboration 
avec le PNUD, a mis en place le Programme « Jeunes Rap-
porteurs des ODD (JERODD) ». Il s’agit d’un programme 
regroupant des jeunes volontaires, âgés d’au moins 18 ans, 
dotés de connaissances et d’aptitudes techniques pour la 
collecte, le suivi-évaluation et le rapportage sur les cibles 
localisées des ODD, afin d’accompagner les initiatives des 
partenaires au développement et des Ministères provin-
ciaux1. Par-delà le fait d’accroître la redevabilité, l’implica-
tion des jeunes a favorisé une forte appropriation locale des 

ODD et l’émergence des réseaux entre acteurs locaux. Les 
données collectées ont permis de poser un diagnostic ob-
jectif sur le développement dans les milieux locaux, d’éva-
luer les progrès réalisés dans la mise en œuvre des ODD 
au niveau local, d’identifier les lacunes et besoins locaux 
et, in fine, d’orienter les stratégies d’investissements privés, 
publics et collectifs.

Le programme JERODD est venu renforcer l’initiative « 
SDG Action Awards » qui vise à promouvoir et à encou-
rager la prise des initiatives locales par les JERODD. Il 
s’agit d’un trophée, accompagné d’une prime, accordée aux 
jeunes qui se sont distingués dans la promotion des initia-
tives en lien avec le développement durable.

Accroitre l’engagement et la participation citoyenne à travers le volontariat pour accélérer 
l’atteinte des ODDs en RD.Congo

La République Démocratique du Congo a une longue 
tradition du volontariat. Celle-ci se manifeste à travers 
l’entraide, la solidarité et l’hospitalité qui caractérise son 
peuple. Outre le volontariat traditionnel et formel, il y a 
lieu d’évoquer le volontariat institutionnel consacré depuis 
2002 par l’arrêté portant création, au sein du ministère du 
Plan, du Secrétariat National du Volontariat en République 
Démocratique du Congo, SNV-RDC en sigle.
 
Le volontariat demeure l’un des outils clés pour optimiser 
la participation des différents groupes de la population aux 

efforts de développement de la RDC. Les Congolais restent 
un peuple résilient et responsable, capable de prendre les 
choses en main pour contribuer volontairement à l’amé-
lioration de leur bien-être, la sécurité, la consolidation 
de la paix et la réponse aux défis de développement. Les 
volontaires, surtout les jeunes et les femmes, font la diffé-
rence à travers les actions d’entraide mutuelle, d’aide aux 
vulnérables, de mobilisation des masses pour répondre aux 
désastres, d’engagement dans des campagnes d’éducation 
massive de la population sur diverses thématiques dont la 
santé, l’hygiène, l’assainissement et la protection de l’envi-
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2
3
4

ronnement. Les jeunes ont surtout démontré l’importance 
de leurs actions de volontariat lors de la réponse au Co-
vid-19 et des récents désastres dues aux pluies diluviennes 
et a l’écoulement des terrains. 

Le gouvernement de la RDC a longtemps reconnu et in-
tégré le volontariat parmi les outils clés d’accélération du 
développement à travers la participation accrue des ci-
toyens. Dans ce cadre, le volontariat bénéficie d’un cadre 
légal et politique créant un environnement favorable. L’ar-
ticle 43 de la loi n° 004/2001 du 20 juillet 20012 portant 
dispositions générales applicables aux associations sans 
but lucratif et aux établissements d’utilité publique stipule 
que les Organisations Non-Gouvernementales doivent 
susciter la participation volontaire des communautés de 
base à la définition et à la mise en œuvre des actions de 
développement qui les concernent. L’arrêté ministériel No  
MIPLARECO/0012/CAB.MIN/MI/2002 du 01 avril 2002 
portant création du Secretariat National du Volontariat 
pose les bases des activités de volontariat dans le pays. 

Tel qu’annoncé par la Vice-première ministre et ministre 
du Plan, le samedi 5 décembre 2020, à l’occasion de la Jour-
née Internationale du Volontariat (JIV), le Gouvernement 
Congolais a élaboré une politique nationale du volontariat3  
qui est un gage programmatique dans l’orientation des ac-
tions du volontariat dans le pays. La politique nationale 
du volontariat constitue un cadre qui définira comment la 
République Démocratique du Congo, en tant que Nation, 
va utiliser le volontariat pour contribuer à son développe-
ment. En plus du cadre légal et politique, la planification 
sectorielle intègre le volontariat. A titre d’exemple, le Plan 
national de développement sanitaire 2016-20204 promeut 
le recours au volontariat pour la provision des services 
dans les AS où l’accessibilité géographique au centre de 
santé constitue un obstacle majeur à travers des prestations 
des soins par relais volontaires formés et supervisés pour 
prendre en charge certaines affections courantes, particu-
lièrement chez les enfants de moins de cinq ans. 

L’analyse situationnelle sur le volontariat en RDC montre 
que les volontaires et les organisations de volontariat 
contribuent surtout à l’atteinte des ODD 3, 4, 5, 8, 10, 12, 
13, 16 et 17. A titre d’exemples, depuis 2020, au moins 400 
volontaires des nations unies (VNU) ont été déployés an-

nuellement dans le cadre de l’ODD 16. Durant la période de 
2020-2022, plus de 1.500 volontaires ont été déployés par le 
programme VNU. Dans la même période, la Croix Rouge 
RDC a mobilisé des milliers de volontaires pour fournir 
des services et répondre aux situations d’urgence dans les 
domaines de la santé (santé de la reproduction, VIH, vac-
cination, polio, paludisme, etc.), eau, hygiène publique, 
assainissement et protection de l’environnement. En plus, 
les volontaires des Croix Rouge interviennent dans les ac-
tions de relèvement, lutte contre le changement climatique, 
prévention, mitigation et préparation aux catastrophes et 
conflits. Ils assurent également des formations de Premiers 
Secours à Base Communautaire, Secourisme Opérationnel 
et des formations spécifiques, groupes des personnes, en-
treprises ou organisation ou membres des communautés 
qui en expriment le besoin. Vu le rôle crucial que joue le 
volontariat dans le développement et la consolidation de 
la paix en RDC, le gouvernement compte se doter d’un 
Programme National de Volontariat des Jeunes. A tra-
vers des discussions de haut niveau avec des partenaires 
au développement dont France Volontaire et le système 
des nations unies, les efforts dans ce cadre vont vers l’éla-
boration d’une feuille de route pour la mise en place d’un 
programme national de volontariat en République Démo-
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Comme indiqué dans son premier Examen, la RDC a ali-
gné son cadre programmatique national sur les ODD. Les 
cinq orientations stratégiques ou piliers du PNSD sont 
élaborés dans le sens de progresser vers l’accomplissement 
des ODD et leurs indicateurs servent de cadre suivi-éva-
luation. Toutefois, la revue du PNSD a montré que le pro-
cessus de son élaboration n’a pas bien tenu compte des 
compromis et synergies entre les cibles des ODD au risque 
d’aboutir à des résultats et des tendances divergentes au ni-
veau des objectifs généraux de développement projectés.

En effet, le caractère intégré des ODD constitue un réel 
atout mais aussi un défi pour leur mise en œuvre. A cet 
effet, le Gouvernement de la RDC a entrepris des ef-
forts pour mettre en place une planification intégrée 
qui prend en compte toutes les dimensions du déve-
loppement durable, en mettant l’accent sur leur inter-
dépendance. Ainsi, en 2020, la RDC a collaboré avec 
Millennium Institute pour le transfert de connaissance 
et l’opérationnalisation du modèle iSDG5 en RDC.
Le modèle iSDG en un outil de simulation des politiques 
qui est conçu pour aider les décideurs et autres parties 
prenantes à comprendre l’interdépendance des politiques 
devant être élaborées et mises en œuvre pour atteindre 
les ODD et de tester leurs impacts probables avant de les 
adopter. Il permet ainsi de mettre en place une approche 
intégrée et holistique, réunissant sous le même cadre de 
planification, à moyen ainsi qu’à long terme, l’analyse des 
politiques visant à améliorer les conditions de vie, la rési-
lience économique et sociale, et la promotion de la dura-

bilité environnementale. En réunissant les dimensions so-
ciale, économique et environnementale du développement 
durable dans un seul cadre, le modèle permet des analyses 
larges, intersectorielles et à long terme des impacts des po-
litiques alternatives.

Le modèle iSDG est venu appuyer les efforts du Gouverne-
ment de la RDC dans la mise en place d’un cadre intégré 
d’accélération des ODD afin de permettre l’identification, 
la planification et la programmation des interventions in-
tersectorielles qui sont cohérentes, synergiques et alignées 
sur l’Agenda 2030 et l’Agenda 2063. Ce cadre a été réali-
sé à travers l’adaptation du modèle iSDG aux dynamiques 
socio-économique et environnementale de la RDC. L’ana-
lyse a été menée sur la base de deux scénarios de politiques 
: un scénario de maintien du statu quo (BAU « Business 
as Usual ») à politiques inchangées, dans lequel les dé-
penses publiques restent au niveau de 2019 pour l’avenir, 
et un scénario optimiste dans lequel l’atteinte de chaque 
ODD est maximisée par rapport aux dépenses. Ceci a per-
mis de faire ressortir les domaines prioritaires d’action. 
Le scénario BAU a ensuite été utilisé comme base de ré-
férence pour comparer les performances. Les politiques 
ont été regroupées pour isoler leurs impacts afin de me-
surer les synergies entre elles et la perte de performance 
lorsque des interventions sont exclues. Cela permet de 
quantifier l’effet des interactions entre les interventions et 
si celles-ci génèrent des contributions positives ou néga-
tives, au-delà de leurs effets pris au niveau individuel. En-
fin, le retour sur investissement de l’atteinte nette des ODD 

Le modèle iSDG est un outil de simulation des politiques conçu pour aider les décideurs et autres parties prenantes à comprendre l’interdépendance des politiques conçues 
pour atteindre les ODD et de tester leurs impacts probables avant de les adopter. Il permet ainsi de mettre en place une approche intégrée et holistique, réunissant sous le 
même cadre de planification, à moyen ainsi qu’à long terme, l’analyse des politiques visant à améliorer les conditions de vie, la résilience économique et sociale, et la promo-
tion de la durabilité environnementale. En réunissant les dimensions sociales, économiques et environnementales du développement durable en un seul cadre, le modèle 
permet des analyses larges, intersectorielles et à long terme des impacts des politiques alternatives.

Prise en compte des ODD et intégration des dimensions économique, sociale et environnemen-
tale dans les cadres nationaux de planification

5

cratique du Congo qui permettra d’accroitre l’engagement 
des volontaires, surtout les femmes et les jeunes, dans les 
activités axées vers l’accélération de l’atteinte des ODD. Le 
programme du volontariat consiste à permettre aux jeunes 
congolais de mettre leurs compétences au service du dé-
veloppement dans le domaine de l’éducation, la santé, l’en-
vironnement, la gestion des ressources naturelles et dans 

tous les domaines pour un développement durable. En plus 
du programme national de volontariat, le gouvernement 
ne ménagera aucun effort pour faciliter l’intégration du vo-
lontariat comme outil accélérateur de la mise en œuvre des 
initiatives de développement durable à travers différents 
secteurs du pays et institutions clés. 
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par rapport au coût moyen des interventions est calculé.

Les résultats du modèle iSDG démontrent que le niveau de 
réalisation des ODD en RDC peut plus que doubler, pas-
sant de 22,5% sur la base du scénario BAU à 58,8% d’ici 
2030 si les mesures adéquates sont prises. 

Il convient de noter que la mise en œuvre du modèle iSDG 
a constitué le socle de la révision du PNSD 2019-2023, qui 
donnera le PNSD 2024-2028. Cela est d’autant plus crucial 
que c’est le seul moyen pour le pays de s’assurer que son 
cadre programmatique est en cohérence avec les ODD et 
l’Agenda 2063 de l’Union Africaine.

Ne laisser personne de côté

S’il est vrai que la pauvreté et la vulnérabilité sont pro-
fondes en RDC, elles restent plus marquées dans les mi-
lieux ruraux. Tous les indicateurs socio-économiques 
montrent que les milieux ruraux sont caractérisés par 
une pauvreté sévère, un accès faible aux services sociaux 
de base et une vulnérabilité aggravée. Qui plus est, cette 
globalité cache la précarité dans laquelle vivent plusieurs 
groupes de vulnérables. Si les milieux ruraux sont défa-
vorisés, les groupes vulnérables, tels que les enfants, les 

jeunes filles, les femmes et les handicapés le sont encore 
plus. Aussi, les poches de conflits et de guerres civiles 
constituent des ilots de drames humanitaires. Les zones 
de conflits sont pour la plupart des foyers de maladies en-
démiques à cause notamment de l’absence de l’Etat et des 
structures appropriées. La destruction des infrastructures 
de transport et l’inexistence des services sociaux de base, 
les viols continus, la promiscuité et les déplacements pen-
dant et après la guerre, sont à la base de la propagation 
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du VIH, du choléra, de l’hépatite, de la tuberculose, etc.

Agir pour vaincre la vulnérabilité et la pauvreté en ne lais-
sant personne de côté reste une priorité de la RDC. Le Gou-
vernement est conscient que les années de conflits armés et 
d’instabilités politiques ont plongé certains groupes spéci-
fiques dans des conditions dramatiques. Pour y répondre 
de manière efficace, le Gouvernement a décidé d’axer son 
action au niveau local afin d’endiguer les inégalités spa-
tiales entre le milieu urbain et le milieu rural, mais aussi 
pour soutenir les personnes vulnérables dont les jeunes et 
les femmes. Ainsi, le Président de la République, au tra-
vers son Gouvernement, a lancé le Programme de Déve-
loppement Local des 145 Territoires (PDL-145 T) destiné à 
promouvoir la dynamisation des économies des territoires 
et améliorer les conditions et cadres de vie des popula-
tions rurales, grâce à des investissements non négligeables. 
C’est un programme volontariste, financé autant par les 
partenaires que par l’Etat, dans le but de permettre une 
convergence rapide des revenus et des conditions de vie 
entre les populations rurales et celles des milieux urbains.

Par ailleurs, afin de promouvoir la protection et l’insertion 
sociale des groupes vulnérables, un Ministère en charge 
des personnes vivants avec Handicap et autres groupes 
vulnérables a été créé. Ce Ministère travaille en étroite 
collaboration avec le Ministère des Affaires Sociales et 
d’autres Ministères sectoriels pour mettre en œuvre des 
programmes spéciaux pour les personnes vulnérables, 
avec une attention particulière aux personnes vivant avec 
handicap. Cela se justifie notamment par le fait que ce 
groupe particulier reste le plus marginalisé. Tous les indi-
cateurs socio-économiques sont en leur défaveur. Ils sont 
les plus pauvres, les moins instruits et les moins employés 
(en nombre autant que selon la qualité de l’emploi) com-
parativement aux autres groupes sociaux, et ce, dans un 
contexte général d’une situation globalement inquiétante. 
Par exemple, les personnes salariées vivant avec un han-
dicap gagnent 61% de moins que les salariés n’ayant pas 
un handicap. Les handicapés connaissent aussi une durée 
de chômage de plus de 30% que les non-handicapés et 
leur taux de chômage reste des plus élevés, sans compter 
qu’ils bénéficient d’un faible taux de couverture sociale.

Au-delà des différents programmes ciblant les personnes 
vivant avec handicap, une Loi organique portant protection 
et promotion des droits des personnes vivant avec handicap 
a été promulguée par le Chef de l’Etat en mai 2022. Cette Loi 
a l’avantage d’offrir une base solide pour la protection et la 
promotion des droits des personnes vivant avec handicap. 

Elle vise à assurer la pleine participation des personnes vi-
vant avec handicap à la vie nationale, au même titre que tous 
les autres citoyens. Toutefois, pour sa mise en œuvre effec-
tive, plusieurs textes réglementaires doivent être adoptés.
Au sujet des atrocités de la guerre, avec les violences 
sexuelles utilisées comme une arme de guerre, il sied d’in-
diquer que le Parlement congolais vient de voter également 
la loi n°22/065 du 26 décembre 2022 fixant principes fon-
damentaux relatifs à la protection et à la réparation des 
victimes de violences sexuelles liées aux conflits et des vic-
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La mise en œuvre des ODD en RDC se fait suivant une 
approche multipartite et participative. Afin de soutenir les 
stratégies et programmes d’accélération des ODD, le Gou-
vernement a renforcé le cadre institutionnel de mise en 
œuvre, de suivi et examen. Le suivi et examen de la mise 
en œuvre des ODD se fait par le Ministère du Plan, à tra-
vers l’OCDD. Sur la base des recommandations du premier 
VNR de 2020, le Gouvernement a revu les missions de 
l’OCDD ainsi que son cadre organique avec comme objec-
tif de pallier au manque de certaines compétences clés. En 
conséquence, l’effectif du personnel a été revu à la hausse et 
les missions ont inclus des questions transversales.

Au niveau sectoriel, le suivi et examen des ODD est du res-
sort des Directions des Etudes et Planification (DEP) des 
différents ministères. Les DEP travaillent en étroite colla-
boration avec l’OCDD et tissent des liens avec leurs pairs. 

Toutefois, consécutivement aux constatations du premier 
Rapport, il s’avère que plusieurs services travaillent encore 
en ilots, négligeant les interdépendances systémiques qui 
sous-tendent leurs actions et dont l’efficacité en dépend. 
Ainsi, le Ministère du Plan, à travers l’OCDD, continue 
de consentir de nombreux efforts pour aider les services 
publics de l’Etat et les autres parties prenantes à exploi-
ter les synergies qui existent entre eux, à l’aune des ODD. 
Une plateforme multipartite a été aussi instituée au sein de 
l’OCDD pour des discussions et échanges d’informations 
entre elles. Le Ministère du Plan appuie aussi les différents 
Ministères dans la planification sectorielle pour une meil-
leure prise en compte des ambitions des ODD.

Au niveau du parlement, bien que jusque-là moins en vue 
sur les questions liées aux ODD, l’Assemblée nationale, avec 
l’appui de plusieurs partenaires techniques et financiers, a 

Mécanismes institutionnels

times des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité. 
Cette Loi vient combler le vide juridique d’autant plus que 
les mécanismes juridiques existants se préoccupaient plus 

de présumés auteurs. Avec cette nouvelle Loi, le pays s’est 
doté d’un cadre normatif particulièrement adapté pour re-
mettre les victimes dans leurs droits.



Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 2023 Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 202328 29

qui se sont engagées, à l’issue des travaux, à tra-
vers une déclaration en faveur de l’agenda du Travail 
décent dont les 4 piliers doivent devenir une priori-
té nationale pour soutenir la promotion de l’agenda 
du travail décent et la justice sociale.

L’OIT a assuré le renforcement de 
capacités des parlementaires 
(Assemblée nationale et Senat) 

Plénière à l’Assemblée nationale

bénéficié de plusieurs initiatives visant à promouvoir son 
implication effective dans la mise en œuvre, le suivi et exa-
men des ODD. Depuis septembre 2021, l’Organisation In-
ternationale du Travail (OIT) a soutenu la mise en place 
au sein de l’Assemblée nationale, d’une sous-commission 
« Emploi et Formation Professionnelle » composée de 20 
députés nationaux. Cette sous-commission contribue, au 
sein du Parlement, à veiller sur la cohérence des politiques, 
faciliter la mise en œuvre de l’agenda du travail décent, as-
surer la ratification des conventions et mobiliser plus de 
ressources du budget national pour la promotion du travail 
décent, notamment l’amélioration de la gouvernance du 
monde du travail et une coalition pour plus de justice so-
ciale. Aussi, en juillet 2022, l’OIT a assuré le renforcement 
de capacités des parlementaires (Assemblée nationale et 
Senat) qui se sont engagés, à l’issue des travaux, à travers 
une déclaration en faveur de l’agenda du Travail décent 
dont les 4 piliers doivent devenir une priorité nationale 

pour soutenir la promotion de l’agenda du travail décent et 
la justice sociale. Plusieurs autres séances de sensibilisation 
et vulgarisation de l’Agenda 2030 et les questions connexes 
ont été conduites au parlement. Toutefois, l’engagement du 
parlement dans la mise en œuvre, suivi et examen des ODD 
reste faible. En tant qu’autorité budgétaire, cela constitue un 
réel handicap pour une mise en œuvre efficace des ODD.
Au niveau local, le Ministère du Plan travaille en étroite 
collaboration avec les autorités locales pour l’appropria-
tion, la mise en œuvre, le suivi et examen des ODD. Les 
Ministères provinciaux du Plan sont en charge du sui-
vi et de la planification pro-ODD. Toutefois, le manque 
des ressources humaines et financières constitue un réel 
goulot d’étranglement pour une mise en oeuvre efficace 
des ODD. A ce jour, aucun Rapport sub-national sur la 
mise en œuvre des ODD n’a été produit et maintes pro-
vinces n’ont pas des plans provinciaux de développement.
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Il est un fait que la question du développement de la RDC 
ne peut être évoquée avec pertinence sans porter une at-
tention particulière à la problématique des ressources na-
turelles, notamment les mines. Le pays détient des réserves 
significativements élevées de cuivre, de cobalt, de coltan, 
d’or, de diamant, etc. Ces ressources sont susceptibles de 
rapporter des rentes substantielles, d’offrir des possibilités 
non négligeables en investissements dans tous les secteurs 
porteurs et par conséquent, de devenir une source-clé de 
financement d’un développement durable. Le cuivre et 
le cobalt sont les deux principales ressources exploitées 
de manière industrielle. Ils ont toujours constitué la co-
lonne vertébrale de l’économie congolaise. Les périodes 
de forte croissance économique coïncident exactement 
avec les intervalles de la bonne tenue des cours de ces 
minerais, notamment du cuivre sur le marché mondial.
Il est indéniable que la très forte dépendance aux ressources 
naturelles a des effets nuisibles sur le développement durable. 
Elle expose le pays à plusieurs problèmes couramment iden-
tifiés, dont les conflits et les chocs des prix. De larges chocs 
négatifs tendent à donner lieu à des épisodes de contrac-
tion importante de l’économie qui s’ajoutent aux pertes 
directes de revenus. De tels épisodes augmentent directe-
ment la pauvreté du fait de la baisse des recettes. Ils tendent 
aussi à réduire le taux de croissance. Aussi, la croissance ti-
rée des ressources naturelles s’avère ne pas être pro-pauvre 
et reste fragile compte tenue de la volatilité des recettes.

Le défi pour la RDC consiste à transformer les dotations 
naturelles en portefeuille d’actifs capables de contribuer 
au développement durable, tout en entretenant des mé-
canismes permettant d’éviter les successions de phases 
d’expansion et de contraction provoquées par la vola-
tilité des recettes issues des ressources naturelles6. La 
création d’un fonds minier constitue une réelle avancée 
dans ce sens mais à long terme, le pays doit diversifier 
son économie afin de réduire sa dépendance à la rente.

Questions d’ordre structurel

Dépendance aux ressources naturelles

Persistance de la corruption

La persistance de la corruption reste un problème et un 
réel défi pour le Gouvernement de la RDC. Pour s’en 
convaincre, il suffit de recourir aux différents indices de 
la corruption, compilés par différentes Agences Inter-
nationales. Cette corruption est intimement liée à la vie 
quotidienne et remonte aux années de mauvaise gou-
vernance et des conflits armés qui ont fragilisé les ins-
titutions publiques. Plusieurs initiatives ont été souvent 
prises pour endiguer la corruption mais avec de faibles 
retombées comme en attestent le piètre positionnement 

du pays dans les différents classements sur la corruption.

A l’évidence, la persistance de la corruption n’est pas sans 
conséquence sur le processus de développement (et donc 
sur les ODD). Une étude conduite par la société civile7 
montre par exemple que si le niveau de corruption est ré-
duit de 1,3 sur une échelle de 0 à 5 (pire de situation), les 
effets sur la dépense de l’éducation sont considérables. En 
effet, il va en résulter une différence de 5,07 et 14,18 respec-
tivement pour la part de l’éducation sur le PIB et la part des 

FMI (2012), Cadres de politique macroéconomique pour les pays en développement riches en ressources naturelles, FMI
CONEPT (2018), Financement innovant de l’éducation en RDC, Kinshasa.

6
7
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La question statistique reste encore un sujet crucial en 
RDC. Si des avancées ont été obtenues au cours de deux 
dernières décennies, il subsiste encore des problèmes im-
menses à résoudre. Le suivi et examen des ODD fait face à 
de graves lacunes en matière de données de qualité, à jour 
et comparables à l’échelle internationale. Des insuffisances 
significatives persistent en ce qui concerne la couverture 
géographique, l’actualité et le niveau de ventilation requis, 
et il faut redoubler d’efforts pour les combler. Pour un meil-
leur suivi et un examen efficace des ODD, des données ac-
tualisées et de qualité sont plus que jamais essentielles.

Pour répondre de manière efficace à ce problème, le Gou-
vernement de la RDC a décidé de conduire une enquête 
ménage pour collecter les données relatives aux indicateurs 
des ODD. C’est ainsi qu’à partir de 2019, l’OCDD a colla-
boré avec l’INS pour la conduite de l’Enquête par Grappes 
à Indicateurs des ODD (EGI-ODD). L’EGI-ODD a permis 
ainsi de mettre à jour plusieurs données, notamment celles 
relatives à la pauvreté et de se doter de nouvelles données 
fiables. Combinée avec les données issues de l’enquête 
MICS 2018, la RDC a, à ce jour, une base appréciable pour 
le suivi et l’examen des ODD. Ce Rapport repose essentiel-
lement sur ces données. Le défi est d’assurer cette disponi-
bilité des données par la conduite, à intervalles courts et 
réguliers, des enquêtes, recensement et de s’investir dans la 
collecte des données administratives.

En dépit de ces avancées, il reste encore de nombreuses 
données qui font défaut pour un suivi et examen efficace 
des ODD, principalement les données environnementales, 
se rapportant aux ODD 12, 13, 14 et 15. Ces données exi-
gent des techniques et compétences innovantes pour leur 
collecte, traitement et analyse. Aussi, malgré les efforts très 
appréciables de l’INS pour la collecte des données admi-
nistratives contenues dans les différents annuaires statis-

tiques, il existe toujours plusieurs données administratives 
qui échappent au système statistique national. Ce qu’il faut 
maintenant, ce sont de nouveaux investissements dans 
l’infrastructure des données et de l’information, ainsi que 
dans les capacités humaines afin de pouvoir engager des 
réponses plus rapides, d’anticiper les besoins futurs et de 
concevoir les mesures urgentes qui s’imposent pour réali-
ser l’Agenda 2030. Il faudra ainsi mobiliser des ressources 
internationales et nationales supplémentaires si la RDC 
veut reconstruire au mieux l’appareil statistique national et 
accélérer la mise en œuvre des ODD.

Aussi, il est important que les données collectées soient lar-
gement accessibles et diffusées auprès de toutes les parties 
prenantes. C’est dans cette perspective que l’OCDD compte 
implémenter une plateforme ouverte de données et infor-
mations se rapportant aux ODD, en utilisant notamment « 
Open SDG », qui est une plateforme libre et gratuite pour la 
gestion et la publication de données et de statistiques liées 
aux ODD. L’OCDD compte aussi travailler avec toutes les 
parties prenantes pour les accompagner dans la recherche 
des solutions efficaces, basées sur les évidences, afin d’accé-
lérer la mise en œuvre des ODD.

dépenses de l’éducation dans les dépenses totales de l’Etat 
avec le niveau actuel. Cette illustration révèle combien la 
corruption affecte les ODD à caractère social (fourniture 
des biens publics ou l’accès à certains services de qualité), 
mais pas qu’eux d’autant plus qu’une éducation de moindre 
qualité suppose à terme une réduction de la productivité 

et donc une moindre croissance potentielle (ODD 8). Ce 
qui va se répercuter encore négativement sur les ODD à 
caractère sociaux et l’ODD 17 (recettes publiques). Rien ne 
peut suggérer que les autres ODD ne sont pas épargnés, 
loin s’en faut.

Les données statistiques
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Progrès sur les objectifs
et les cibles
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Dans ma profonde conviction et ma ferme volonté politique de vaincre 
la pauvreté, celle longtemps créée et entretenue dans notre pays, 
comme tant d’autres, je me demande comment la République Démo-
cratique du Congo, gracieusement nantie dans la diversité de ses ri-
chesses, pouvait se retrouver à la tête du peloton des Pays Pauvres ? 

C’est dans cet ordre d’idées que j’ai initié le Programme de Développe-
ment Local des 145 Territoires « PDL-145T » en sigle, qui vise à réduire 
dans notre pays, les inégalités spatiales, à redynamiser les économies 
locales et à améliorer les conditions et le cadre de vie de nos concitoyens.

Discours de Son Excellence Monsieur Félix-Antoine TSHISEKEDI TSHILOMBO,
Président de la République Démocratique Du Congo, Chef de l’Etat, sur l’état

de la nation, Décembre 2022
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Objectif 1.
Éliminer la pauvreté sous toutes ses 

formes et partout dans le monde
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La pauvreté demeure importante, voire prépondérante en 
République démocratique du Congo. Les estimations les 
plus récentes montrent que la pauvreté est en recul timide, 
passant de 74,7% en 2020 à 72,3% au seuil international 
de 1,9 USD par jour. Cette baisse cependant n’annule pas 
l’ampleur du problème qui demeure très élevée. D’ailleurs, 
en dépit de cette faible diminution, le nombre de pauvres 
a augmenté en moyenne de 1,2 million  par an. Ce niveau 
de pauvreté place le pays au troisième rang des pays aux 
taux de pauvreté parmi les plus élevés en Afrique sub-saha-
rienne.

Au-delà de la faiblesse de l’élasticité de la croissance par 
rapport à la pauvreté, l’augmentation du nombre de per-
sonnes pauvres est également le reflet de l’inefficacité et 
de la taille du système de protection sociale. Les dernières 
données indiquent que seuls moins de 10% des congolais 
ont accès au système de sécurité sociale. Dans le cadre du 

Un système de protection qui se construit et se renforce
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Graphique 1.1 Evolution de l’incidence de la pauvreté

régime du secteur privé, en 2020, à peine 68.459 personnes 
étaient prises en charge aussi bien en termes de pension 
que de la rente. Le nombre de personnes prises en charge 
dans le régime public s’élevait à 117.997 en 2022.

Plusieurs actions ont été engagées pour approfondir le sys-
tème de protection sociale, mais aussi de l’améliorer. Déjà, 
les principales institutions de la sécurité sociale ont connu 
des changements notables. En fait, la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale des Agents Publics de l’Etat, « CNSSAP 
» a été créé par Décret n°15/031 du 14 décembre 2015. 
Son pendant dans le secteur privé a connu également une 
transformation, en passant de l’Institut National de Sécu-
rité Sociale à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale avec 
le décret du 14 juillet 2018 (n°18/027). Plus récemment le 
pays s’est doté de la Loi No 22/031/du 01 juillet 2022 por-
tant régime spécial de sécurité sociale des agents publics 
de l’Etat. Ces changements institutionnels ont contribué de 
manière générale à augmenter la couverture de la sécurité 
sociale. Le nombre des fonctionnaires actifs immatriculés 
est passé de 23.250 en 2019 à 46.451 en 2020 et ensuite à 
117.997 pour l’année 2021. Ainsi, la CNSSAP double l’ef-
fectif de ses contribuables d’une année à l’autre, permettant 

La pauvreté recule, mais elle baisse faiblement, 
passant de 56,2% en 2020 à 54,4% en 2022 au seuil 
national de 1,25$. Au seuil international, elle est 
passée de 74,7% à 72,3% pour la même période. 
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Source : OCDD, à partir des Etats de suivi budgétaire

Graphique 1.2 Evolution des dépenses pro-pauvres

Ces données proviennent de l’OCHA :
https://fts.unocha.org/appeals/1113/summary?_gl=1*1qwagcc*_ga*ODA0NzIyNTAuMTY4MDg4MzcwNA..*_ga_E60ZNX2F68*MTY4MDg4MzcwNy4xL-
jEuMTY4MD- 4MzcwNy42MC4wLjA. (p.c. 07/04/2023)
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ainsi de renforcer sa capacité de subvenir aux droits des 
retraités et consolider le système de protection sociale au 
sein de l’administration publique. L’effectif des personnes 
prises en charge par le secteur privé est passé de 629.175 en 
2018 à 676.179 en 2019, soit un accroissement de 7%, alors 
que dans le secteur public, il y a une croissance de 48,7%.

Parallèlement, hormis ces réformes qui permettent de 
protéger les ménages face à des risques professionnels, 
des charges familiales (prises en charge par les entreprises 
et l’Etat en termes d’allocation) ou des pensions, il existe 
d’autres programmes sociaux qui ont été initiés ces der-

nières années au titre du volet non-contributif de la pro-
tection sociale. Principalement composés de programmes 
d’intervention d’urgence en réponse aux crises humani-
taires, ces programmes sociaux se justifient d’autant plus 
qu’en février 2023, 26,4 millions de personnes étaient 
dans le besoin. Cependant, à peine 10 millions seulement 
de personnes ont été ciblées par l’assistance humanitaire. 
Cette limitation s’explique d’autant plus que le besoin en 
couverture de cette urgence humanitaire s’élève à 2,3 mil-
liards de dollars américains, mais le montant mobilisé n’est 
que 233,4 millions de dollars américains. Cette somme est 
essentiellement orientée dans les secteurs suivants : la sécu-
rité alimentaire (87,2 millions de dollars américains), l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène (33,2 millions de dollars amé-
ricains), la protection (19 millions de dollars américains), 
la nutrition (17,1 millions de dollars américains) et le cash 
à usage multiple (16 millions de dollars américains)8. En 
somme, il va de soi que ces ressources n’ont pas pu contenir 
l’étendue de la pauvreté.

Les autres programmes sociaux visent à générer les trans-
ferts pour le développement du capital humain et phy-
sique du ménage, en vue d’une transition de la pauvreté 
vers une meilleure situation. A ce sujet, en 2022, en sui-
vant la méthodologie ASPIRE (Atlas of Social Protec-
tion Indicators of Resilience and Equity) de la Banque 
Mondiale, on a dénombré 19 programmes sociaux, sans 

Le besoin en couverture de l’urgence hu-
manitaire s’élève à 2,3 milliards de dollars 
américains, mais le montant mobilisé n’est 
que 233,4 millions de dollars américains.
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Identifier les vulnérables pour des solutions et appuis ciblés

Allouer des ressources importantes à la protection sociale 
ou dans le cadre des dépenses pro-pauvres ne suffit guère, 
encore faut-il prouver que ces ressources atteignent la 
cible. Les différents programmes sociaux en cours tablent 
essentiellement sur le ciblage géographique, auquel sont 
associés le ciblage communautaire, le ciblage catégoriel et 

l’auto-ciblage. La carte 1.1 visualise par ailleurs la couver-
ture géographique de 10 programmes sociaux en cours, 
d’autant plus que le reste des programmes ont une portée 
nationale.

Les techniques actuelles de ciblage sont loin d’être au 

Carte 1.1 Répartition provinciale de programmes sociaux

Source : OCDD, à partir des données fournies par le Ministère des Affaires sociales

compter les programmes d’intervention en réponse à la 
crise humanitaire du Ministère des Affaires Sociales et le 
Fonds Social de la RDC. Sept de ces programmes sont fi-
nancés par des ressources propres de l’État, mais les do-
tations budgétaires ne suffisent pas à garantir leur bon 
fonctionnement. A ce sujet, le graphique 1.2 est évocateur 
: les dépenses publiques liées à la protection sociale sont 

en diminution constante entre 2020 et 2022 (échelle de 
gauche). L’indice de dépenses pro-pauvres suggère égale-
ment qu’après le premier VNR, les dépenses publiques ne 
sont toujours pas pro-pauvres, avec un indice de 0,408, loin 
derrière la valeur 1 qui traduit le plancher pour constater 
le caractère pro-pauvres des dépenses (échelle de droite).
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point. Le Gouvernement continue de travailler à l’affine-
ment du processus du ciblage notamment afin d’étendre 
l’extension des filets de sécurité sociale tout en renfor-
çant son efficacité. Dans cette veine, un Questionnaire 
Standard d’Éligibilité (QSE) a été défini et validé, avec le 
concours de la Banque Mondiale, en vue d’être soumis 
à tous les bénéficiaires des différents programmes d’as-
sistance sociale financés par les PTF. L’idée étant d’ali-
menter le Registre Social Unique (RSU) qui compte au-
jourd’hui 222 844 bénéficiaires. A terme, en identifiant 
les ménages pauvres et vulnérables que compte le pays, 
ce registre permettra l’élargissement du système d’assis-

tance sociale et la coordination optimale de toutes les 
interventions pour les rendre encore plus efficientes.

Parallèlement, le pays est en train d’élaborer un guide na-
tional du système d’assistance sociale. L’objectif assigné 
à ce guide est de fournir à toutes les parties prenantes 
des informations sur i) la conception de programmes 
adaptés aux différents besoins, et ii) les mécanismes de 
distribution appropriés (argent mobile, virement ban-
caire, coupons alimentaires, etc.) en fonction des carac-
téristiques du lieu où le programme est mis en oeuvre.
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Objectif 2.
Éliminer la faim, assurer la sécurité-
alimentaire, améliorer la nutrition et 

promouvoir l’agriculture durable
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La malnutrition, un problème toujours préoccupant

L’insécurité alimentaire continue de sévir en RDC : selon 
les données de l’EGI-ODD 2020, près de 66% de la popula-
tion congolaise vivent dans une insécurité alimentaire mo-
dérée à sévère et 43,7% sont dans une situation d’insécurité 
alimentaire sévère. Il en est de même de la sous-alimenta-
tion chronique : 41,8% d’enfants de moins de 5 ans étaient 
en 2018 en retard de croissance. En sus, 8% des ménages 

n’ont pas accès à une alimentation énergétique, alors que 
82% des ménages n’ont pas accès à une alimentation nutri-
tive, le coût de l’alimentation nutritive étant trois fois plus 
élevé que celui de l’alimentation énergétique9. La situation 
d’insécurité alimentaire constitue un réel problème d’au-
tant plus que les zones de santé en alerte continuent ten-
danciellement à augmenter.

La situation de l’insécurité alimentaire est inégalement 
vécue dans les différentes provinces. La carte 2.2 localise 
les provinces où la situation d’insécurité alimentaire est la 
plus prononcée, en comptabilisant le nombre de zones de 
santé au cours de toute la période. Globalement, le centre 

du pays, le Nord-Ouest et le Sud-Ouest sont les zones géo-
graphique les plus affectées. Dans les détails, les provinces 
de l’Equateur, du Maniema, du Kasaï, du Kasaï oriental, 
du Kwango, du Sankuru et de Tshuapa sont les plus affec-
tées. Dans ces provinces en particulièr, c’est une conjugai-
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Graphique 2.1 Evolution du nombre de zones de santé en alerte d’insécurité 
alimentaire

Programme Alimentaire Mondiale (PAM) et Programme National de Nutrition (PRONANUT) (2020), Combler le déficit en nutriments (Fill Nutrient Gap), Rapport, 
Kinshasa.

9

66%  de la population congolaise vivent dans
une insécurité alimentaire modérée à sévère 

43,7% sont dans une situation
d’insécurité alimentaire sévère. 

41,8% d’enfants de moins de 5 ans
étaient en 2018 en retard de croissance.
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son de plusieurs facteurs qui ont dû conduire à ce tableau. 
A titre indicatif, l’Equateur, la province la plus affectée, a 
connu au courant de ces trois dernières années, des inon-
dations, détruisant au passage les cultures vivrières, cau-
sant des épidémies qui ont sensiblement réduit la mobi-
lité des personnes et des biens, l’insécurité physique qui 

a réduit la circulation des biens, la flambée des prix, etc. 
Etant donné les conséquences, notamment humaines et 
sur le capital humain pour la productivité actuelle et future 
au regard des conséquences irréversibles de la malnutri-
tion, ces provinces ont besoin d’une intervention urgente.

Carte 2.1  Localisation provinciale des zones de santé en alerte

Source : OCDD, à partir du Bulletin du Système nutritionnel de surveillance et d’alerte précoce du PRONANUT

Une intervention publique en déça de la hauteur du problème

L’urgence et l’ampleur du niveau de l’insécurité alimen-
taire ont été telles qu’une bonne partie des financements 
mobilisés au titre de l’aide humanitaire mobilisée jusqu’à 
février 2023 fut orientée en première position au poste 

de la sécurité alimentaire, soit 87,2 millions de dollars 
américains comme indiqué supra. Plusieurs programmes 
(19 précisément) et actions sont conduits afin d’endiquer 
la malnutrition et ses conséquence. A ce jour, la Banque 
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Graphique 2.2 Evolution de l’appui du secteur agricole

mondiale finance un programme dont la cible est les mé-
nages ayant des enfants malnutris. En 2021, par exemple, 
le PAM s’est déployé pour aider plus de 6,3 millions de 
personnes à travers le pays, dont 4 millions ont reçu une 
aide alimentaire d’urgence en nature répartis entre 59% 
de femmes et 41% d’hommes. 1,5 million de personnes 
ont reçu des transferts en espèces. Le PAM a également 
conduit une série d’autres actions : la fourniture des re-
pas scolaires à des enfants vulnérables, la fourniture des 
aliments nutritifs spécialisés pour le traitement de la 
malnutrition aiguë modérée et la prévention de la mal-
nutrition aiguë et chronique (retard de croissance), etc.

En dépit de ces interventions conjoncturelles, il est clair 
que pour mettre un terme à l’insécurité alimentaire et à la 
malnutrition, des efforts importants devront être orientés 
vers la relance de l’agriculture. Malencontreusement, l’aide 
à l’agriculture représente une tendance à la baisse depuis 
son pic en 2019.

Cette même réalité prévaut également au niveau de l’intérêt 
étatique par rapport à ce secteur. Particulièrement, les évo-
lutions des indicateurs relatifs aux soutiens à la production 
agricole comme l’indice d’orientation agricole des dépenses 
publiques en attestent. Malgré tout, des efforts encore plus 
intenses doivent être consentis pour atteindre la cible mon-
diale visant à réduire notamment le nombre d’enfants souf-
frant d’un retard de croissance à 99 millions d’ici à 2025 et 
à 82 millions d’ici à 2030, soit des prévalences allant de 22% 
en 2020 à 15% en 2025 et à 11% en 2030. Ceci revient à dire 
qu’on s’attendrait à des réductions du niveau de prévalence 

d’environ 34% à mi-terme (2025) et de 45% à terme (2030).

Néanmoins, à côté de sa Politique Nationale Multisecto-
rielle de Nutrition, dont découle le Plan National Straté-
gique Multisectoriel de Nutrition (PNSMN) et du renfor-
cement du Système de Surveillance Nutritionnelle pour le 
Suivi des Alertes Précoces, le Gouvernement Congolais, au 
travers de la composante 2 du PDL-145T, donne le signal 
de son engagement à adresser cette cause. En effet, le PDL-
145T vise à promouvoir les économies locales et rurales, 
au travers d’un entrepreneuriat rural, d’un financement 
inclusif, de la production et de la transformation agro-syl-
vo-pastorale locale et la génération d’incubateurs d’entre-
prises agricoles. En sus de ce programme, le Président de la 
République a mis en place le Conseil Consultatif Présiden-
tiel pour le Pacte National de l’Agriculture et de l’Alimenta-
tion avec pour principale mission de coordonner la formu-
lation des orientations stratégiques ainsi que d’assurer le 
suivi des engagements pris par toutes les parties prenantes.
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Objectif 3.
Permettre à tous de vivre en bonne santé et 
promouvoir le bien-être de tous à tout âge
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La santé maternelle et infantile demeurent des priorités nationales

La mortalité maternelle est une situation très 
inquiétante en RDC. Les estimations le plus ré-
centes font montrer un taux élevé de la mortalité 
maternelle, de l’ordre 547,4 décès maternels pour 
100.000 naissances vivantes en 2020, en dépit des 
progrès importants réalisés dans la santé mater-
nelle au cours de la décennie passée. En plus, le 
ratio de la mortalité maternelle demeure nette-
ment très élevé comparativement à celui de 2010, 
et de très loin supérieure à la cible mondiale de 70 
décès maternels pour 100.000 naissances vivantes 
d’ici 2030.
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Graphique 3.1 Evolution de la santé maternelle

Plusieurs facteurs se conjuguent pour conduire à cette si-
tuation. Premièrement, la tranche de la population la plus 
concernée par cette mortalité demeure celle des adoles-
centes, soit 29% (EDS, 2014). En effet, les filles de moins 
de 15 ans sont plus exposées à des complications pendant 
la grossesse et lors de l’accouchement ; ce qui augmente 
considérablement le nombre de décès chez les filles adoles-
centes. Le taux de fécondité des filles congolaise de 15-19 
ans est de l’ordre de 109 naissances pour 1000 filles ado-
lescentes en 2019. Ce taux est nettement plus important 
que la moyenne mondiale (44 naissances pour 1 000 filles 
adolescentes) mais proche de la situation de l’Afrique sub-
saharienne (101 naissances pour 1 000 filles adolescentes).

Il y a lieu d’indiquer que les facteurs comme l’exposi-
tion à la sexualité, le mariage précoce et la non-utilisa-
tion des méthodes de contraception moderne contri-
buent à cette situation. En effet, s’agissant de la sexualité, 
23,4% des femmes de 15-19 ans ont commencé leur vie 
féconde. 4% des femmes ont déjà eu une naissance vi-
vante avant l’âge de 15 ans. 49,3% des femmes de l’âge de 
15-19 ans ont déjà eu des rapports sexuels. Concernant 
la contraception, 71,9% de femmes actuellement mariées 
ou en union n’utilisent pas de méthodes de contracep-
tion. En ce qui concerne le mariage précoce, 8,3% des 
femmes de 15 à 49 ans ont été mariés avant l’âge de 15 ans.

Les filles de moins de 15 ans sont 
plus exposées à des complications 
pendant la grossesse et lors de 
l’accouchement ; ce qui augmente 
considérablement le nombre de dé-
cès chez les filles adolescentes. 
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Deuxièmement, il sied d’indiquer que la majorité de ces dé-
cès ont été constatés pendant le post-partum et restent domi-
nés par les hémorragies (47%), l’éclampsie/la pré-éclampsie 
(9%), la rupture utérine (8%), les infections sévères (3%) et 
les complications d’avortement (2%). A cela s’ajoute le pa-
ludisme qui représente 2% et l’anémie 9%10. Ce risque peut 
être contrôlé si la prise en charge est prise conséquemment. 
Quoique la situation semble s’améliorer dans la mesure où 
82,4% de femmes bénéficient d’une consultation prénatale 
(CPN) au moins une fois par un personnel de santé qualifié 
et en 2020, 80% des naissances vivantes ont eu lieu avec 
l’aide de personnel de santé qualifié, contre une prévision 
de 84% pour l’année 2020 tel que prévu dans le PNDS, il 
reste cependant des millions de femmes qui ne sont pas 
prises en charge pendant la grossesse ou lors de l’accou-
chement. La Covid-19 n’a pas non plus facilité la tâche avec 
les différentes mesures du confinement qui ont conduit à 

la fermeture de nombreux établissements et/ou à la réduc-
tion des services. Ce qui affecte aussi bien la situation de 
la mortalité en amont avec l’augmentation de nombre de 
grossesses non désirées découlant notamment du non-ac-
cès aux contraceptifs qu’en aval lors de l’accouchement.

Enfin, les examens de santé postnatals en revanche ne 
concernent que 50% des femmes qui ont accouché dans les 
deux dernières années et 57% de leurs bébés (MICS, 2018). 
Ils demeurent l’élément de la prise en charge qui n’a pas 
connu des progrès substantiels. Toutefois, cette améliora-
tion relative de la prise en charge est à la base de l’inflexion 
constatée récemment de la courbe de la mortalité maternelle.

En République Démocratique du Congo (RDC), la santé 
et le bien-être des enfants de moins de cinq ans demeurent 
préoccupants, en dépit de progrès substantiels accomplis 
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Graphique 3.2 Evolution de la survie des enfants

Plan Stratégique Intégré SRMNEA-Nutrition, 201910

dans la réduction de la mortalité dans cette tranche d’âge 
comme illustré dans le graphique. On observe une baisse 
considérable du taux de mortalité des enfants de moins de 5 
ans, passant de 96,5 décès pour 1 000 naissances vivantes en 
2015 à 79 décès pour 1 000 naissances vivantes en 2020. Les 
causes les plus récurrentes des décès infanto-juvéniles sont 
entre autres la diarrhée (10,3%), la pneumonie (13,4%), la 

triade paludisme (14,9%), les maladies néonatales (32,7%) 
et la malnutrition chronique (47%). De 2016 à 2018, le taux 
de mortalité néonatale a diminué de moitié : il est passé de 
29,6 décès pour 1000 naissances vivantes à 26,5 décès pour 
1 000 vivantes. Ce qui n’a pas été le cas pour le taux de mor-
talités infantile qui demeure encore très important, en dépit 
du relatif recul, soit de 318,262 en 2015 à 307,593 en 2021.
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Lutte contre le Paludisme : La prévention, Prise en charge et stratégies de soutien

Endémique, le paludisme reste l’une des maladies parasi-
taires les plus répandues en RDC. Pour preuve, en 2021, 
plus de 21 millions de cas de paludisme ont été enregistrés 
dont plus de 2 millions de cas de paludisme grave (9,77%) et 
10 millions d’enfants âgés de moins de 5 ans en ont souffert 
dont 1 million de cas de paludisme grave. Les femmes en-
ceintes n’ont pas non plus été épargnées, avec un décompte 
de 1 million de cas de paludisme enregistrés dont 894.196 
cas de paludisme simple et 221.421 cas de paludisme grave 

(19,84%). En comparaison avec l’année précédente, le 
nombre de cas du paludisme a décru de -5,51%. A contra-
rio, l’incidence du paludisme (pour 1000 habitants, - échelle 
de droite) a augmenté de 3,05%. Au-delà de l’endémicité, 
le paludisme demeure l’une des maladies les plus meur-
trières. En 2021, 22.729 congolais ont perdu la vie à la suite 
du paludisme dont 15.297 décès survenus chez les enfants 
âgés de moins de 5 ans, soit un taux de mortalité de 67%.
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Graphique 3.3 Evolution de l’endémicité/mortalité du paludisme
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A vrai dire, le Gouvernement n’est pas resté indifférent face 
à ce problème de santé publique au regard de la hausse du 
décaissement effectué pour faire face à cette maladie. Plus 
spécifiquement, le Gouvernement a axé sa riposte sur la 
prévention, la prise en charge et la stratégie de soutien. Au 

sujet de la prévention, l’Etat a consacré la plus grande part 
de ce décaissement, soit 29% en 2021, à la distribution des 
moustiquaires imprégnées d’insecticides à longue durée 
d’action (MILD). Ce qui a permis sans doute de faire pas-
ser le nombre de MILD distribuées de 20,6 millions à 22,6 

En 2021, plus de 21 millions de cas
de paludisme ont été enregistrés 

Les ressources publiques destinées à lutte
contre le paludisme, ont cru de 15% en moyenne

au cours de deux dernières années
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millions entre 2020 et 2021, soit une croissance de 9,5%. 
L’essentiel de cette distribution porte sur les campagnes 
de masse (16,7 millions) contre la distribution en routine 
(5,2 millions). Néanmoins, en dépit de cette croissance, il 
est clair que le niveau actuel demeure encore loin de celui 
de 2016, lorsque le nombre de distribution de MILD avait 
dépassé 31 millions. En sus, l’augmentation du nombre 
de MILD distribué n’a pas permis de lever totalement le 
défi. En effet, à peine 44,1% de la population ont accès aux 
Moustiquaires imprégnées d’insecticide (MII) selon les 
données de MICS-Palu 2018. Aussi, cette distribution est-
elle demeurée inégale : 59,4% de la population la plus riche 
y ont accès contre 28,4% de la population la plus pauvre. 
L’usage de ces MII pose également problème. Pour ceux 
qui en ont accès, 83% de la population l’ont utilisée la nuit 
et 52% seulement des membres des ménages qui ont dor-
mi la nuit précédente ont utilisé n’importe quelle mous-
tiquaire. Autant de défis donc qui expliquent notamment 
la non-corrélation entre l’incidence du paludisme et la 
distribution de MILD/MII. Pour faire face à ces défis, des 
actions multisectorielles ont été envisagées dans le cadre 
de la stratégie nationale de lutte contre le paludisme pour 
maintenir et renforcer le niveau de disponibilité des MILD 
dans les ménages ainsi que leur utilisation systématique et 
continue. 

Dans cet esprit, le PNLP, en collaboration avec le Ministère 
de l’Enseignement Primaire, Secondaire et Technique, avec 
l’appui du partenaire technique et financier de PMI/ CHE-
MONICS, ont distribué un grand nombre de MILD aux 
communautés par le canal des élèves des écoles primaires. 
Ces actions ont été accompagnées par des campagnes de 
sensibilisation à travers des leçon types, des poème et slo-
gan sur l’importance et l’utilisation correcte des MILD.

En plus de la distribution de MILD, la RDC, au travers de 
son PNLP, poursuit ses efforts pour mieux respecter les 
recommandations de l’OMS en matière de traitement pré-
ventif intermittent chez la femme enceinte. En dépit d’un 
léger recul de la prise de dose, la proportion des femmes 
enceintes ayant reçu la SP2 et la SP3 est respectivement de 
73% et 60% pour la moyenne nationale en 2021 contre 74% 
et 61% en 2020. Il y a lieu d’indiquer également que le Gou-
vernement travaille à mieux communiquer et davantage à 
faire le plaidoyer circonstancié au sujet de cette maladie. 
Ainsi, il consacre 6% de ressources allouées à la lutte contre 
la maladie à ce chapitre.

En ce qui concerne la prise en charge, l’Etat a, en 2021, 
actualisé les directives de prise en charge des cas de palu-
disme et élaboré les fiches techniques de prise en charge. 
Aussi, 26.740.915 cas suspects ont été testés sur l’ensemble 
de 31.527.779 cas suspects, soit 85% de taux de testing. Le 
nombre de cas de paludisme traités conformément à la po-
litique nationale a en absolu baissé de 20.821.915 en 2020 à 
20.153.499 en 2021. Rapporté au cas total de paludisme, la 
proportion a plutôt connu une augmentation, soit de 92% 
à 94%. Ce taux demeure inférieur, d’une part, à la cible de 
100% fixé par l’Etat et d’autre part, du niveau de 2017 où ce 
taux s’était situé à 96%.

Par rapport à la stratégie de soutien (formation, suivi et 
évaluation, surveillance épidémiologique, approvisionne-
ment en intrants, recherche opérationnelle), il y a lieu de 
constater que cette composante stratégique de l’interven-
tion étatique face à la lutte vectorielle reçoit davantage de 
décaissements. Toutefois, certaines provinces ont connu 
des stocks de certains médicaments antipaludiques infé-
rieurs au seuil de 80%. C’est le cas par exemple de Haut-Lo-
mami, Sankuru, etc.

Au sujet de la prévention, l’Etat a consacré la plus grande 
part de ce décaissement, à la distribution des mousti-
quaires imprégnées d’insecticides à longue durée d’action 

(MILD). 

L’Etat a, en 2021, actualisé les directives de 
prise en charge des cas de paludisme et éla-
boré les fiches techniques de prise en charge.
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Graphique 3.4  Intervention étatique pour la lutte contre le paludisme
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Lutte  contre le VIH-Sida : Communication, prévention, dépistage et prise en charge

La population congolaise vivant avec le VIH est estimée 
en 2022 à 490.000, avec une incidence de l’ordre de 0,13 
contre 0,34 selon les données de l’ONUSIDA et proba-
blement un peu moins avec les données du PNMLS (gra-
phique 3.6).  De manière générale, l’incidence des infec-
tons est en recul. Dans la même logique, la mortalité liée 
à cette pandémie connait sensiblement une baisse depuis 
l’adoption de l’Agenda 2030. Toutefois, 12.000 personnes 
sont décédées de suite du VIH-Sida en 2022. Aussi, en dé-
pit de ce tableau globalement positif d’une pandémie qui 

semble disparaître progressivement de la liste des pro-
blèmes de santé publique de la RDC, il n’en demeure pas 
moins un réel problème pour les personnes affectées car 
victimes de la discrimination. Conformément aux résul-
tats de MICS-Palu 2018, la proportion de congolais qui 
pensent que les gens hésitent à passer un test de dépistage 
du VIH parce qu’ils ont peur de la réaction des autres si 
le résultat du test était positif s’élève à 81,8%. Le taux de 
congolais qui rapporte des attitudes discriminatoires à 
l’égard des personnes vivant avec le VIH est de 53,75%.

La population congolaise vivant 
avec le  VIH  est estimée en 2022 

à 490.000

Les performances congolaises sont supérieures 
à celle du monde (0,24 pour 1000 personnes) et 
de très loin par rapport à l’Afrique sub-saha-

rienne (0,87 pour 1000 personnes en 2018).
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Les mesures prises pour ralentir la propagation du virus 
s’inscrivent dans le cadre de l’objectif 95-95-9511, avec 
une logique de communication, prévention, dépistage 
et prise en charge. En conséquence, la proportion des 
personnes vivant avec le VIH connaissant leur statut sé-
rologique est en augmentation continue, passant par 
exemple de 64% en 2020 à 83% en 2022. S’agissant de la 
prise en charge, la tendance traduit également une évo-
lution positive : en 2022, 82% de toutes les personnes vi-
vant avec le VIH ont eu accès à un traitement antirétro-
viral. Aussi, la proportion des personnes vivant avec le 
VIH dont la charge virale a été supprimée s’est élevée à 
39,4% en 2021 contre 22,5%, une année plus tôt. Du che-
min reste à parcourir pour atteindre les objectifs 95-95-95.

Ces résultats sont la contribution des efforts consentis par le 
Gouvernement de la République, les exécutifs provinciaux 
et les principaux partenaires au développement. Toutefois, 
ces performances cachent des inégalités notamment pour 
les enfants et les femmes enceintes séropositives. En effet, 
seulement 44% des enfants (0-14 ans) ont eu accès au trai-
tement antirétroviral en 2022 versus 88% chez les adultes 
(15 ans et plus) et 37% des femmes enceintes séropositives 
ont reçu des ARV pour réduire la transmission du VIH de 
la mère à l’enfant. En plus, il demeure des défis importants 
auxquels il faudrait faire face. Il s’agit notamment de l’accès 
aux services VIH (prévention, dépistage, prise en charge 

…) des femmes enceintes, des populations clés, des contacts 
des cas positifs, de la prise en charge pédiatrique, du dia-
gnostic précoce et l’accès à la mesure de la charge virale ain-
si que la production de l’information stratégique de qualité.
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Graphique 3.6 Evolution de la couverture en paquet VIH/
Sida de 2015 - 2021

Graphique 3.5 Evolution de l’incidence/mortalité du VIH

L’objectif 95-95-95 est une cible ambitieuse de traitement pour aider à mettre fin à l’épidémie du sida. L’idée au départ est qu’à l’horizon 2030,
 95% des personnes vivant avec le VIH connaissent leur statut sérologique ;
 95% de toutes les personnes infectées par le VIH dépistées reçoivent un traitement anti rétroviral durable ;
 95% des personnes recevant un traitement antirétroviral ont une charge virale durablement supprimée

11

96,6% de toutes les personnes vivant 
avec le VIH ont eu accès à un traite-

ment antirétroviral. 

Ce qui implique qu’à l’ère actuelle, la 
RDC a atteint un des objectifs de 95.
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Couverture sanitaire universelle : Une réforme qui se concrétise

Seulement près de 5% de la population congolaise bénéfi-
cient de l’assurance sociale, à en croire l’enquête EGI-ODD 
2020. L’indice de couverture des services en vue de la cou-
verture sanitaire universelle est passé de 37 sur 100 en 2017 
à 39 sur 100 en 2019. Ce qui rappelle combien l’accès aux 
soins de santé est difficile. Pour faire face à ce défi, l’ambi-
tion du Gouvernement est de mettre en place la couverture 
santé universelle (CSU). Celle-ci devrait se caractériser par 
des réformes structurelles dans l’ensemble du secteur et des 
actions, notamment la construction, la réhabilitation des 
infrastructures, le renforcement en équipements médicaux 
et approvisionnement en médicaments, des formations sa-
nitaires ainsi que la réduction sensible du coût de l’hospita-
lisation. A cet effet, avec le soutien de l’OIT notamment, le 
Gouvernement a élaboré une feuille de route pour la mise 

en place de la Couverture Santé Universelle.

En ce qui concerne les réformes structurelles, le Président 
de la République a pris  en 2021 une série de décisions dans 
ce sens, en l’occurrence la mise en place du Conseil Natio-
nal de la CSU, cadre du pilotage politique et technique du 
processus (ordonnance n°21/032 du 01 juin 2021), la no-
mination en août 2022 des animateurs des cinq établisse-
ments publics d’appui à la mise en œuvre de CSU (l’Autorité 
de régulation et de contrôle de la CSU, le Fonds de Promo-
tion de la Santé, le Fonds de Solidarité de Santé, l’Institut 
national de Santé Publique et l’Agence Nationale d’Ingénie-
rie Clinique et du Numérique de la Santé). Toujours dans 
le chapitre réglementaire appuyé par l’OIT, le Ministère de 
la Santé a mis sur pied une Commission pour identifier et 
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Graphique 3.7 Evolution du personnel et des allocations dans le secteur de la santé

l’ambition du gouvernement
est de mettre en place la
couverture santé universelle 
(CSU)

le gouvernement a élaboré 
une feuille de route pour la 
mise en place de la Couver-
ture Santé Universelle.
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préparer les actes réglementaires au titre des mesures d’ap-
plication de l’Ordonnance-Loi modifiant et complétant la 
Loi fixant les principes fondamentaux relatifs à l’organisa-
tion de la santé publique. Parallèlement, dans la perspective 
de l’organisation de la solidarité en faveur de l’assurance 
maladie, de la collecte des cotisations des bénéficiaires avec 
un accent particulier sur le secteur informel et de la mobi-
lisation des ressources additionnelles en vue de la Couver-
ture Santé Universelle, l’Etat est entrain de travailler à la 
mise en place d’une carte nationale d’Assurance Maladie.

S’agissant des autres aspects notamment la construc-
tion, la réhabilitation des infrastructures et le renforce-
ment en équipements médicaux, dans le cadre du PDL 
145-T, le Gouvernement est en train de construire et/ou 
réhabiliter 788 centres de santé dans 145 territoires, les-

quels vont permettre à 5 millions de congolais supplé-
mentaires d’avoir accès à un service de santé de proxi-
mité. Aussi, dans le cadre du même programme, 90 % 
des établissements sanitaires dans les 145 territoires de-
vraient être alimentés en eau et en électricité en 2023.

Par rapport au personnel, il est clair que les ratios méde-
cin/habitants, accoucheuses/habitants (échelle de droite) 
et infirmiers/habitants sont en diminution. Une des ex-
plications de cette baisse est le faible salaire dans ce sec-
teur et à la non prise en charge d’un nombre élevé de 
médecins et infirmiers. Afin d’accroitre le nombre du 
personnel de santé, notamment dans les milieux ruraux, 
le Gouvernement procède par une prise en charge par le 
pallier des médecins en 2022, 7608 agents et autres caté-
gories professionnelles ont été alignés à la prime de risque.

Vaccination universelle : Un engagement gouvernemental sans précédent

Dans un pays où le respect à la conformité aux règlements 
sanitaires internationaux est faible, avec un score de 55,3 
sur 100 en 2021 - une légère amélioration constatée en 
2020, l’apparition de la Covid-19 était un vrai défi. Cette 
pandémie a perturbé les activités du secteur de la santé, 

entre autres la rupture du stock de vaccins. Le nombre 
d’enfants recevant le DTC3 a connu ainsi une diminution 
en novembre 2020. Plus généralement, la proportion de 
la population cible ayant accès à 3 doses de diphtérie-té-
tanos-coqueluche (DTC3) est restée quasiment station-
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Graphique 3.8 Vaccination et qualité de prise en charge
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naire durant toute la période, en s’établissant à 57%. Il en 
est quasiment de même avec la proportion de la population 
cible ayant accès à la 3e dose PCV3 : elle est à 58%. La note 
de la qualité de la vaccination demeure inférieure, avec un 
score de 44,2 sur 100.

La réponse de l’Etat congolais aux défis de la vaccination 
s’est traduite par son engagement, couchée dans la Déclara-
tion de Kinshasa12, signée par le Président de la République 
à l’issue du forum sur la vaccination et l’éradication de la 
poliomyélite organisé à Kinshasa, les 22 et 23 juillet 2019. 
A travers cette Déclaration, l’Etat congolais a exprimé sa 
volonté de rompre d’avec le cycle d’une vaccination pris en 
charge essentiellement par l’aide internationale. Par voie de 
conséquence, il a pris des engagements essentiels : l’achat 
de vaccin, le suivi ministériel, le suivi par les gouverneurs, 
le financement provincial, le suivi des activités de la vac-
cination et de la couverture vaccinale. Ce qui renforce le 
Programme Elargi de Vaccination (PEV). En termes de ré-
sultats, le tableau 3.1 ci-dessous suggère qu’au courant des 
années 2020 et 2021, le bilan semble être mitigé.

La Déclaration est disponible ici : https://cdn.buttercms.com/0liKZhQwTDqCrW8vubD9 (page consultée le 25/04/2023).12

Tableau 3.1 Bilan de la mise de la déclaration de Kinshasa

Achat de
vaccins

Suivi
ministériel

Suivi par les 
gouverneurs

Finance-
ment

provincial

Suivi des ac-
tivités de la 
vaccination

Couverture 
vaccinale

2020
16,4  millions 
USD sur 23,6

2 réunions 
sur 7

5 gouverneurs 
sur 26

16 provinces 
sur 26

18 provinces 
sur 26

9 provinces 
sur 18

2021 16,4 millions 
USD sur 23,6

3 réunions 
sur 10

10 gouverneurs 
sur

18 provinces 
sur 26

23 provinces 
sur 26

9 provinces 
sur 18

Expli-
cation 
des ru-
briques

Paiement de 
l’enveloppe né-

cessaire à l’achat 
des vaccins au 
niveau central

Réunions men-
suelles avec  le 
Ministre de la 
Santé pour le 

suivi des enga-
gements

Gouverneurs ayant 
réalisé au moins 
une réunion de 

suivi des engage-
ments

Provinces ayant 
promulgué un 

édit pour le 

des activités de 
la vaccination

Provinces réa-
lisant un suivi 

digital en temps 
réel des activités 

de la vaccina-
tion

Provinces avec 
une couver-

ture vaccinale 
complète 

supérieure ou 
égale à 50% par 

enquête
-

cation 
des cou-

leurs

Attention En cours Non
respecté

Tableau 3.1 Bilan de la mise de la déclaration de Kinshasa
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Objectif 4.
Assurer à tous une éducation équitable,

inclusive et de qualité et des possibilités 
d’apprentissage tout au long de la vie
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Accès à l’éducation : Equité, qualité et gouvernance

Depuis 2019, la RDC a lancé la réforme de la gratuité de 
l’enseignement de base. Des centaines des milliers d’en-
fants autrefois exclus ont accédé au système scolaire. Toute 
fois, les résultats sont encore mitigés. En effet, le taux 
brut de scolarisation (TBS), a connu un pic en 2018 qui 
s’est stabilisé en 2019. Les années suivantes ont enregis-
tré un recul de la scolarisation. Aussi, l’équité ne semble 
pas encore au rendez-vous dans l’éducation primaire en 
dépit d’une parité quasi-parfaite entre les filles et les gar-
çons en termes d’effectifs dans les salles des classes. En 
effet, l’écart du niveau de scolarisation entre les filles et 
les garçons demeure relativement important. L’année de 
la réforme semble ne pas avoir affecté cette dynamique.

Il ne suffit pas seulement de scolariser, encore faut-il que les 
élèves finissent les études primaires. De manière générale, 
près de 1/3 d’enfants scolarisés en primaire ne finissent pas 
ce niveau. C’est seulement en 2021 que le taux d’achève-
ment va flirter avec le niveau de 2017. En autre, la gou-
vernance pose encore problème : sur un total de 446.243 
enseignants du primaire, seuls 372.900 enseignants sont 
pris en charge par le trésor public, soit 84%. En ce qui 
concerne la qualité, le taux de réussite à l’ENAFEP est 
quasi-stationnaire 93% depuis 2019. Ce résultat contraste 
nettement avec les résultats de PASEC13 2020 où il ressort 
que 81,1% des élèves congolais ayant fait les tests, en fin de 
cycle primaire, se situent sous le seuil des compétences en 
mathématique et 72,9% des élèves se situent sous le seuil de 
compétences en lecture. De même, les résultats de l’évalua-

tion nationale réalisée par la Cellule Indépendante d’Eva-
luation des Acquis Scolaires (CIEAS) en 2021 renseignent 
qu’à la fin du degré élémentaire (2ème année), en moyenne 
plus de 74% d’élèves n’ont pas atteint le seuil minimum 
suffisant de l’échelle de compétences en lecture en langues 
congolaises et à la fin du degré moyen (4ème année), seule-
ment 16% d’élèves ont atteint le seuil minimum suffisant de 
l’échelle de compétences en lecture en français ; soit 84% 
d’élèves de ce niveau ont des acquis scolaires insuffisants 
pour poursuivre correctement le cycle primaire. En mathé-
matiques, 91% d’élèves du degré élémentaire (2ème année) et 
97% d’élèves du degré moyen (4ème année) se trouvent en 
dessous du seuil minimum de compétences et par consé-
quent, sont dans une situation de difficultés d’apprentis-
sage14. Les évaluations du PASEC montrent également 
l’insuffisance des compétences réelles des enseignants.

Les intervations du Gouvernement de la République se 
manifestent notamment dans le renforcement des ca-
pacités des enseignants en matière de Domaine d’Ap-
prentissage de Sciences (DAS) ; la distribution des ma-
tériels de laboratoire dans le secondaire général, la 
disponibilisation des programmes éducatifs du domaine 
d’apprentissage en sciences pour les classes de la 7ème à 
8ème année, ainsi que de la 1ère à 4ème année des humanités 
scientifiques ; le renforcement des capacités des profes-
seurs du domaine d’apprentissage en science; la distri-
bution des équipements dans 15 écoles techniques, etc.

Programme d’Analyse des Systèmes Éducatifs de la Conférence des ministres de l’Education des Etats et gouvernements de la Francophonie (PASEC), 2019, Qualité des 
systèmes éducatifs en Afrique subsaharienne francophone, 2020.
Ministère de l’EPSP (2022), Rapport de l’évaluation nationale, CIEAS 2021.

13

14

Depuis 2019, la RDC a lancé la réforme de la gratuité
de l’enseignement de base



Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 2023 Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 202354 55

0

50

100

150

2016 2017 2018 2019 2020 2021
Nbre d'écoles encadrés par des inspecteurs TBS
TBS-Garçon TBS-Fille
Taux d'achèvement % des filles
Tx de réussite 

Source : OCDD, à partir des données des Annuaires statistiques de l’EPST et de DEP

Graphique 4.1 Evolution des performances du secteur de l’EPST

Les infrastructures scolaires : un goulot d’étranglement pour la gratuité de l’éducation de base

Autant la réforme de la gratuité a sans doute récupéré les 
enfants non scolarisés, autant elle a généré d’autres pro-
blèmes dans le système éducatif, parmi lesquels une pres-
sion sur les infrastructures. Or, sans infrastructure adé-
quate, il est difficile d’observer une meilleure qualité. Il est 
clair que depuis le lancement de la réforme des écoles ont 

été construites, mais à voir l’évolution de la construction 
des écoles dans le secteur privé et dans le secteur public, il 
appert qu’il existe une véritable tension. Etant donné que 
le secteur privé crée plus d’écoles, il est facile d’en déduire 
que le trop-plein d’enfants nouvellement enrôlés dans les 
écoles publiques gêne les parents qui aspirent à une édu-
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Graphique 4.2 Evolution du nombre d’école et rapport ratio élève/enseignant

cation de qualité. Cette gêne constitue une incitation pour 
le secteur privé à offrir un substitut ; ce qui se traduit par 
une augmentation des constructions dans ce régime. Outre 
la question de la construction, un autre élément attestant 
de la tension dans le système est le ratio élève/enseignant. 
Clairement, l’évolution est positive, traduisant ainsi da-
vantage de problème de qualité dans le système éducatif.

Aussi, la qualité des infrastructures demeure encore mau-

vaise. En 2020, le taux d’accès à électricité dans les écoles 
primaires s’est situé à 10,8%. Dans les écoles maternelles, 
ce taux a été de 36,4%. La proportion d’écoles mater-
nelles disposant de latrines selon le sexe était de 84,8%. 
Au niveau primaire, le taux observé était de 81,1%. En 
ce qui concerne l’accès à l’eau potable, le pourcentage 
d’écoles ayant accès s’est élevé à 56,5% au niveau mater-
nel, 38,5% au primaire et 46,9% au niveau secondaire.

L’avenir de la gratuité demeure un véritable défi et da-
vantage si l’on intègre les besoins que cette reforme im-
plique. Dans le cadre du Programme d’appui à la réforme 
du secteur de l’éducation de la RDC (ACCELERE !2), des 
projections en termes de besoins d’ici à 2030 ont été pro-
duites15. Il en ressort qu’il faudra nécessairement 186.357 
enseignants supplémentaires pour l’école primaire pu-
blique, la 7ème et la 8ème éducation de base publique, 128.607 
nombres de classes pour les mêmes niveaux d’éducation 
et 29.930 nouvelles écoles à construire. Or, dans l’inter-
valle, les allocations des ressources publiques réservées à 

l’éducation ne rassurent guère. En effet, le niveau d’allo-
cation budgétaire demeure le même, avec des taux effec-
tifs d’exécution budgétaire plus faibles (Graphique 4.3).

Le PDL 145-T se présente parallèlement comme la pro-
position gouvernementale susceptible de rencontrer 
quelques problèmes dans le secteur éducatif, notamment 
ceux liés aux infrastructures. Ce programme en cours 
de réalisation, vise la construction et la réhabilitation de 
1.210 écoles primaires, secondaires et techniques équipées.

Evaluer l’avenir de la gratuité de l’éducation, Rapport d’Accelere !2.15
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Graphique 4.3 Evolution des allocations budgétaires dans le secteur éducatif

Une éducation supérieure qui se restructure

L’accès à l’enseignement supérieur en RDC est très limi-
té. Les effectifs d’étudiants représentent, en 2019-2020, 
6,4% du nombre des jeunes âgés de 18 à 22 ans. Ce taux 
de scolarisation supérieure est demeuré plutôt stable de-

puis 2010. La proportion des étudiants évolue lentement, 
de 31% en 2010-11, à 37% en 2019-20. Avec 574 étudiants 
pour 100 000 habitants en 2019-2020, la RDC accuse un 
retard de développement de l’enseignement supérieur par 

Pour tenir la promesse de la gratuité en 
termes d’infrastructures et personnel, il 
faudra nécessairement

186.357 enseignants 
supplémentaires

pour l’école primaire publique, la 7ème 
et la 8ème éducation de base publique,

128.607 nombres
de classes

pour l’école primaire publique, la 7ème et 
la 8ème éducation de base publique,

29.930 nouvelles
écoles à construire
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rapport à des pays de l’Est et de l’Ouest d’Afrique où l’indi-
cateur atteint 1000 et surtout en comparaison avec les pays 
d’Afrique australe où il atteint la barre des 2 000 étudiants 
pour 100 000 habitants.

La qualité de l’enseignement offerte par les Etablissements 
d’enseignement supérieur reste préoccupante. Le Gou-
vernement a décidé, à travers la Stratégie Sectorielle de 
l’Education et de la Formation, de mener des réformes, no-
tamment l’arrimage des Etablissements au système LMD, 
afin d’améliorer la qualité de l’enseignement offert par les 
Etablissements. Pour ce faire, le Gouvernement s’est doté 
d’un document de référence dénommé « Cadre Norma-
tif du Système LMD en RDC ». Ce Cadre fixe les normes 
d’arrimage et il répond ainsi aux préoccupations de l’Ensei-
gnement Supérieure et Universitaire (ESU) congolais, en ce 
qui concerne notamment : (i) l’amélioration des offres de 
formation supérieur et universitaire tout au long de la vie, 
(ii) l’harmonisation des programmes d’études sur le ter-
ritoire national et au sein des espaces africains (CAMES, 
SADC, etc.) et internationaux (Espace Européen, Espace 
Anglo-saxon, Espace nord-américain, etc.), (iii) la pro-
motion des approches pédagogiques et administratives 
innovantes, (iv) l’insertion professionnelle des étudiants 
en ouvrant les établissements d’enseignement supérieur 
et universitaire sur le monde professionnel, (v) l’autono-
misation des apprenants dans leurs différents parcours de 
formation, (vi) la souplesse dans le parcours de formation 
pour l’étudiant et, (vii) le respect des normes internatio-
nales en matière d’enseignement supérieur et universitaire 
afin de favoriser la mobilité du personnel enseignant et des 

étudiants à l’échelle mondiale.

Parmi les difficultés, les Etablissements ne disposent pas 
suffisamment d’enseignants qualifiés, surtout dans les do-
maines des sciences et technologie, pour assurer un bon 
encadrement pédagogique et scientifique des étudiants. Le 
personnel académique est réparti de manière inéquitable 
entre les provinces. Depuis plusieurs années, les différents 
diplômes que décernent les ESU ne sont pas facilement 
lisibles surtout au niveau international et posent un réel 
problème d’insertion professionnelle tant au niveau natio-
nal qu’international. Il se pose donc le problème de l’adé-
quation formation-emploi. A ce titre, un lien très étroit 
devrait exister entre les établissements de formation et le 
monde de travail et cela pousserait à avoir régulièrement et 
de manière permanente le souci d’améliorer pour assurer 
la qualité.

Les effectifs des étudiants représentent 
seulement, en 2019-2020, 6,4% du nombre des  
jeunes âgés de 18 à 22 ans. La RDC ne compte 

que 574 étudiants pour 100.000 habitant.
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Objectif 5.
Parvenir à l’égalité des sexes et

autonomiser toutes les femmes et les filles
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L’accès des femmes aux postes des responsabilités a connu des avancées appréciables mais 
qu’ il reste encore des marges importantes

 

 Carte 5.1 Carte 5.2

Globalement, l’accès aux femmes aux postes de responsa-
bilité connait une évolution contrastée en RDC. Toutefois, 
il faudra différencier le type de postes et leur nature pour 
une meilleure appréciation. En général, les femmes sont 
moins représentées dans les postes électifs. De l’avis de plu-
sieurs observateurs, les normes sociales préexistantes et les 
stéréotypes sexistes contribuent à dissuader l’élection des 

femmes. Lors des dernières élections, les femmes ne repré-
sentaient que 13% au parlement et un peu moins d’un quart 
au sénat (23,8%). Ce niveau baisse davantage au niveau des 
assemblées provinciales. En moyenne, les femmes ne re-
présentent que moins de 11% des députés provinciaux avec 
des écarts importants entre les provinces. Deux provinces 
(Mai-Ndombe et Sud Ubangi) sur les 26 ne comptent au-

cune femme députée. Globalement, 16 provinces ont des 
proportions de femmes inférieures à la moyenne. En outre, 
les femmes assument moins de responsabilité au sein des 
assemblées provinciales. Seule une assemblée provin-
ciale n’est à ce jour dirigée par une femme et  seulement 

3 de 26 Gouverneurs des provinces sont des femmes.

S’agissant des autres postes de responsabilité politique, le 
pays a enregistré des progrès significatifs principalement au 
cours de trois dernières années. La proportion des femmes 

Source : OCDD, à partir des données de l’Annuaire INS
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au Gouvernement est à un niveau record depuis l’indépen-
dance du pays, proche de 30% en 2023 (échelle de gauche du 
Graphique 5.2), soit 16 femmes sur les 56 membres du Gou-
vernement, avec à la clé des portefeuilles clés, tels la justice, 
le Plan, l’environnement et l’emploi, travail et prévoyance 
sociale. Cette tendance s’observe aussi dans les postes de 
direction au sein des entreprises et services publics de 
l’Etat. Malencontreusement, dans les gouvernements pro-
vinciaux, la proportion des femmes assumant les fonctions 
de direction reste dans des proportions inquiétantes. Les 
femmes ne représentent que 15% des Ministres provinciaux, 
avec trois provinces (Kasaï, Mai-Ndombe et Sankuru) sans 
aucune femme dans leurs gouvernements provinciaux.

Dans l’Administration publique, bien qu’il n’existe au-
cune discrimination salariale pour les mêmes grades et 
fonctions, les inégalités restent encore très profondes. 
Les femmes, bien que proportionnellement moins im-
portantes que les hommes, restent très nombreuses dans 
les fonctions de collaboration et d’exécution, et par rico-
chet, qui parmi les fonctions les moins bien rémunérées. 
Les femmes ne représentent que moins de 14% des Secré-
taires Généraux, soit 10 femmes sur les 74. Globalement, 
plus on avance dans la hiérarchie dans les catégories d’em-
plois, moins les femmes sont nombreuses, bien que pro-
portionnellement inférieures dans toutes les catégories16.

Source : OCDD Source : OCDD

Graphique 5.1 Proportions de femmes au parlement Graphique 5.2 Participation des femmes au Gouverne-
ment national
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Les emplois dans l’Administration publique congolaise sont répartis en 4 catégories :
- Catégorie A : emplois de conception, de commandement, de direction et de contrôle général ;
- Catégorie B : emplois de coordination et d’encadrement ;
- Catégorie C : emplois de collaboration et de prestations intellectuelles et techniques ;
- Catégorie D : emplois d’exécution des tâches non spécialisées et de prestations techniques manuelles.

16

Une éducation de qualité comme outil d’émancipation et de participation de la femme

L’accès à des postes de responsabilité est tributaire de l’at-
teinte d’un niveau d’étude requis. En RDC, pour postuler 
à être parlementaire, le candidat doit au moins détenir un 
diplôme d’études supérieures ou un niveau d’expérience 
donnée. Il en est de même des postes de responsabilité 
dans les entreprises publiques, l’administration publique et 
autres services publics. Par exemple, dans l’administration, 

le candidat au poste de collaboration (deuxième échelon 
en grade) doit détenir un diplôme d’enseignement supé-
rieur. Il ne fait donc nul doute qu’une meilleure éducation 
des femmes constitue une condition nécessaire à l’éman-
cipation et à la participation des femmes. Les inégalités 
entre les genres dans l’accès aux fonctions de responsabi-
lité mais aussi sur plusieurs autres aspects de la vie sont en 

Afin de promouvoir l’accès des femmes aux postes de res-
ponsabilités, l’action de l’Etat porte sur plusieurs volets : 
pour les postes électifs, la loi électorale NO 22-029 du 29 

juin 2022 exempt de paiement de caution tout parti ou re-
groupement politique qui aligne au moins 50% de candi-
dats femmes.
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En RDC, les deux premières années du secondaire forment le cycle terminal de l’Éducation de Base (CTEB), communément appelé 7e et 8e année.17
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Graphique 5.3 Indice de Parité du TBS

Graphique 5.4 Proportion des femmes dans l’enseignement supérieur

A la fin des études secondaires, les femmes 
ne représentent que de 39,5% des diplômés de 

l’Examen d’Etat (Baccalauréat)

partie imputables aux inégalités dans le système éducatif.

Bien que les disparités entre les sexes se sont réduites 
au cours des dix dernières années, la part des filles dans 
le système scolaires baisse avec la progression des scola-
rités. Si l’indice de parité du TBS au primaire est de 0,93 
en 2020, il n’est que de 0,82 au CTEB17 et de 0,54 à 0,73 
au secondaire. A la fin des études secondaires, les femmes 
ne représentent que 39,5% des diplômés de l’examen 
d’Etat en 2019. Ces écarts s’accentuent dans l’enseigne-
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ment supérieur avec 37,9% de jeunes femmes parmi les 
étudiants du Graduat, 34,7% au niveau Licence et seule-
ment 15,8% pour les études au-delà de la licence. L’indice 
de parité décroit à chaque étape de la scolarité supérieure.

Par ailleurs, pour une fille, vivre en milieu rural et appar-
tenir à un ménage pauvre obèrent fortement la chance 
d’avoir le même parcours scolaire qu’un garçon. Aus-
si, l’appartenance au quintile la plus pauvre limite à 0,92 
l’indice de parité du TNS au Primaire (contre 1,03 pour 
le quintile médian), et à 0,49 au CTEB et 0,74 au Secon-
daire 2nd cycle (contre un TNS égal ou supérieur à 1 

pour le quintile le plus riche). De même, tous les indi-
cateurs de la qualité de l’éducation sont en défaveur des 
filles. Elles lisent moins bien et sont moins bonnes en 
calcul par apport aux garçons. L’indice de compétence 
en lecture et en calcul est respectivement de 0,96 et 0,5.

Les efforts en cours dans le cadre de la gratuité de l’édu-
cation de base devront permettre d’améliorer signifi-
cativement l’accès des femmes à l’éducation. Avant l’ef-
fectivité de la gratuité, 22,3% des filles en âge d’aller à 
l’école étaient hors de l’école contre 20,9% de garçons.

La lutte contre la discrimination des femmes et une meilleure planification familiale comme 
facteur de promotion de l’égalité entre les sexes

La Constitution de la RDC appelle les pouvoirs publics 
à veiller à l’élimination de toute forme de discrimination 
à l’égard de la femme et à assurer la protection et la pro-
motion de ses droits. En conséquence, le Gouvernement 
congolais a pris des mesures substantielles qui ont appor-
tés des changements sans précédent du statut juridique 
de la femme. Comme indiqué dans le VNR de 2020, la 
RDC a revu depuis 2016 son Code de la famille en sup-
primant plusieurs dispositions qui discriminaient les 
femmes, notamment l’autorisation maritale pour la femme 
mariée, avec l’affirmation du principe de la participation 

et de la gestion concertées du ménage par les époux. Des 
évolutions en matière de régime matrimonial, d’accès 
à la succession, à la propriété sont aussi à noter. Le nou-
veau Code a aussi mis fin au régime de l’émancipation 
des enfants par le mariage et a ramené l’âge légal pour 
contracter le mariage à 18 ans pour la fille et le garçon.

La révision du Code de la famille a été précédée par 
l’adoption de la Loi n°15/013 du 1e août 2015 portant 
modalités d’application des droits de la femme et de la 
parité. Cette Loi promeut, quant à elle, entre autres, la 
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participation équitable de la femme et de l’homme dans 
la gestion des affaires de l’Etat, la protection contre les 
violences faites à la femme dans la vie publique et dans 
la vie privée, et une représentation équitable au sein des 
institutions nationales, provinciales et locales. Elle af-
firme la jouissance égale des droits et de l’accès aux pos-
sibilités et aux résultats, y compris aux ressources, par les 
femmes, les hommes, les filles et les garçons, et la repré-
sentation égale entre les hommes et les femmes dans l’ac-
cès aux instances de prise de décision à tous les niveaux.

Fort de cette base juridique, le Gouvernement de la RDC a 
accompli plusieurs actions visant à éradiquer les discrimi-
nations à l’égard de la femme. De plus en plus de femmes 
accèdent à des postes de décision et des efforts significa-
tifs sont déployés pour promouvoir l’élection des femmes. 
Des actions d’envergure nationale ont été conduites pour 
lutter contre le mariage précoce. Les données récentes 
montrent que les mariages précoces ont significativement 
diminué dans toutes les catégories d’âge. Cependant dans 
certaines zones affectées par la crise humanitaire, la pré-
valence des mariages précoces oscille autour de 50%, ce 
qui confirme le lien déjà documenté entre les crises de 
Kasaï et Tanganyika et la vulnérabilité de la jeune fille.

Par ailleurs, des niveaux élevés de fécondité18 constituent un 
réel goulot d’étranglement pour l’émancipation des femmes 
en RDC. L’indice synthétique de fécondité se situe à 6,2, 
légèrement en baisse par apport à 2010 (6,6). Le taux de 
natalité des adolescents, mesure qui permet de suivre l’ac-
cès universel aux services de santé sexuelle et reproductive, 
reste à un niveau élevé malgré une baisse significative, s’éta-
blissant à 109 en 2018 contre 138 en 2010. Globalement, 
près de 18% des femmes de 15-19 ans ont déjà eu une nais-
sance vivante et le taux de fécondité précoce est de 22%.

Des avis convergent sur le fait que l’accès aux soins de san-

té reproductive est l’une des manières les plus efficaces de 
briser le cycle de pauvreté et favoriser l’émancipation de la 
femme en RDC. En conséquence, le Gouvernement congo-
lais s’investit dans la promotion des programmes de planifi-
cation familiale. Le cadre légal en matière des droits repro-
ductifs s’est sensiblement amélioré avec la promulgation de 
la Loi sur la santé ainsi que la ratification du protocole de 
Maputo19. Plusieurs textes règlementaires, notamment ceux 
portant sur des dispositions relatives à l’accès des femmes et 
des jeunes filles aux services de planification familiale, ont 
été aussi adoptés pour la mise en œuvre effective de la Loi.

En outre, en collaboration avec UNFPA, le Gouvernement 
congolais a accru ses engagements en matière d’achats de 
contraceptifs. Le budget y relatif a plus que doublé depuis 
2018, dépassant le 2 millions de USD en 2021 et ce, confor-

 L’indice synthétique de fécondité (ISF) est une mesure synthétique qui représente le nombre total moyen de naissances vivantes qu’une femme aurait si elle était soumise 
aux taux actuels de fécondité par âge dans ses années de procréation (15-49 ans).
Le protocole de Maputo

18

19

L’indice synthétique de fécondité se situe 
à 6,2, légèrement en baisse par apport à 

2010 (6,6). 

Globalement, près de 18% des femmes de 15-
19 ans ont déjà eu une naissance vivante et le 

taux de fécondité précoce est de 22%. 
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Graphique 5.6 % de femmes de 15-49 ans qui utilisent (ou dont le conjoint utilise) une méthode 
de contraception

mément aux engagements du pays au FP2030. Dans le cadre 
d’un partenariat efficace avec UNFPA, des compagnes de 
renforcement de capacités des prestataires en technologies 
contraceptives pour l’offre des services de Planification Fa-
milliale de qualité y compris en situation humanitaire ont 
été conduites. Plusieurs séances de formation ont été or-
ganisées et des agents ont été équipés pour la distribution 
à base communautaire pour l’offre des services de planifi-

cation familiale. Ces actions ont permis d’améliorer signi-
ficativement la contraception. La proportion des femmes 
mariés ou en union qui utilisent une méthode de contracep-
tion moderne a plus que triplé. Plus de 28% des femmes 
sexuellement actives et non mariées utilisent des méthodes 
contraceptives modernes. Le Plan Stratégique de Planifica-
tion Familiale à visée multisectorielle vise à atteindre 23% 
de taux de prévalence contraceptive en 2025 et 30% en 2030.
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Nonobstant ces progrès, des efforts supplémentaires de-
vront être fournis pour accroitre l’offre des services de pla-
nification familiale. Des millions de femmes dans le pays 
restent encore aujourd’hui désireuses de moyens pour gar-
der le contrôle de leur fertilité, sans y parvenir. Plus de 28% 
des femmes mariés ou en union ont des besoins non satis-
faits en matière de contraception, tant pour l’espacement 
que la limitation des naissances. Ce taux est encore très 
élevé pour les femmes non mariées et sexuellement actives, 
chez qui les jeunes filles, dont près 43% ont des besoins non 
satisfaits en matière de contraception.

Plusieurs facteurs expliquent cette situation. Les pesan-
teurs culturelles et les faiblesses institutionnelles conti-

nuent d’empêcher ou de contraindre les femmes à l’accès 
aux services de planification familiale. L’accès aux services 
sociaux, médicaux, judiciaires et d’éducation est jonché 
d’obstacles, particulièrement dans les zones reculées. Les 
femmes et les filles éprouvent encore plus de difficultés 
d’accès en raison de leur faible pouvoir socio-économique 
et de leur dépendance vis-à-vis de leur mari/père. Dans 
certaines régions du pays, les prestataires médicaux sont  
parfois inquiétés par la justice pour avoir administré les 
contraceptifs aux femmes mariés sans l’autorisation de 
leurs maris ou aux adolescents sans l’autorisation de leur 
tuteur légal ; ce qui place les femmes et les prestataires des 
services dans une situation de vulnérabilité par rapport aux 
droits reproductifs.

est jonché d’obstacles, particulièrement dans les zones reculées. Les 
femmes et les filles éprouvent encore plus de difficultés d’accès en rai-
son de leur faible pouvoir socioéconomique et de leur dépendance vis-

à-vis de leur mari/père.

L’accès aux
services sociaux,

L’accès aux
services médicaux,

L’accès aux
services judiciaires,

L’accès aux services 
d’éducation,
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Objectif 6.
Garantir l’accès de tous à des services

d’alimentation en eau et d’assainissement 
gérés de façon durable



Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 2023 Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 202366 67

Des solutions locales pour assurer à tous l’accès à une source d’eau améliorée

Moins de 58% des congolais ont accès à une 
source améliorée d’eau potable, dont seulement 

moins de 40% de la population rurale.

D’ici fin 2023, 447 sources d’eau seront aména-
gées et 3.071 forages d’eau seront construit dans 
les milieux ruraux. A terme, plus de 15 millions de 
congolais auront accès à une source d’eau potable 

et ce, à moins de 30 minutes aller-retour.

En République Démocratique du Congo, le défi d’un accès 
universel à une source d’eau améliorée se pose avec acuité, 
principalement en milieu rural. Les dernières données in-
diquent une forte disparité en termes d’accès à une source 
améliorée d’eau potable. Moins de 58% des congolais ont 
accès à une source améliorée d’eau potable, dont seulement 
moins de 40% dans les 30 minutes aller-retour. Par ailleurs, 
plus de 8 ménages sur 10 consomment une eau de boisson 
contaminée, essentiellement par la bactérie E-Coli. Cette 
contamination expose la population, particulièrement 
pauvre, à un risque permanent. L’eau, l’assainissement 
et l’hygiène constituent toujours le troisième facteur de 
risque associé à des décès ou à des invalidités dans le pays 
(IHME, 2019).

Cette situation est imputable à l’absence d’une institution 
étatique, à l’instar de la REGIDESO qui fournit de l’eau en 
milieu urbain, organisant l’approvisionnement en eau po-
table en milieu rural. Toutefois, il est également intrinsè-
quement difficile à une institution unique de fournir des 
services WASH améliorés à la population rurale dispersée 
à travers le vaste territoire national. Ainsi, pour répondre 
de manière efficace aux problèmes critiques d’accès à l’eau, 
le Gouvernement a centré son action au niveau local en 
mettant en place des solutions ciblées et adaptées à chacun 
des 145 territoires20 de la RDC dans le cadre du PDL-145T. 
Globalement, d’ici fin 2023, ce programme va permettre 

de réhabiliter et de construire 447 sources d’eau aménagées 
et 3 071 forages d’eau qui permettront d’injecter plus d’un 
million de m3 d’eau par mois dans les milieux ruraux. A 
terme, plus de 15 millions de congolais vivant dans les 145 
territoires ruraux auront accès à une source d’eau potable, 
soit 2,5 millions de ménages et ce, à moins de 30 minutes 
aller-retour.

Ce programme gouvernemental se couple avec plusieurs 
autres initiatives locales visant à améliorer l’accès à l’eau 
pour tous. Consécutivement à la Loi sur l’eau de 2015 qui 
a libéralisé et décentralisé le secteur de l’eau en donnant 
aux provinces la compétence exclusive de l’organisation des 
services publiques et la production de l’eau, plusieurs ini-
tiatives locales ont émergé. A ce jour, sept des 26 provinces 
du pays ont créé leurs régies de l’eau. Ces régies ont pour 
missions de mettre en place un cadre institutionnel devant 
permettre l’entrée des opérateurs privés et publics dans la 
production de l’eau.

Un territoire en RDC est une circonscription administrative déconcentrée, subdivision de la province. Il est dépour- vu de personnalité juridique et est dirigé par un Ad-
ministrateur de territoire.

20
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Les infrastructures hydriques face à la pression démographique et l’exode rural

La population urbaine de la RDC a crû de 25% entre 2015 
et 2020. A ce jour, plus de 45% de la population congolaise 
vit en ville. Ce niveau devra dépasser le 50% en 2030, soit 
plus de 2 millions de personnes en plus chaque année. Cette 
urbanisation continue met une forte pression sur les in-
frastructures et services sociaux de base, principalement le 
service de l’eau. Offrir de l’eau en qualité et en volume suffi-
sant pour l’ensemble de la population urbaine constitue un 
réel défi pour le Gouvernement. A première vue, le secteur 
urbain de l’eau semble avoir relativement bien performé. A 
ce jour, plus de 80% de la population urbaine ont l’accès à une 
source améliorée d’eau, principalement par la REGIDESO.

Toutefois, un examen plus approfondi révèle une image 
plus problématique. La croissance rapide de la population 
urbaine a conduit à une hausse de nombre de citadins sans 
accès à une source d’eau améliorée et la qualité de l’offre a 
stagné à des niveaux faibles voire s’est détériorée. Des cou-
pures deviennent de plus en plus courantes et durent plus 
longtemps et la détérioration des infrastructures de cana-
lisation et une urbanisation non contrôlée sont à la base 
de la contamination de l’eau, principalement par les boues 
fécales. Entre 2015 et 2020, l’offre globale de la REGIDESO 
a chuté de près de 10%, passant de 311.021 milliards de 
m3 à 281.119 m3 en 2020. Parallèlement, le nombre d’abon-
nés est passé de 580.263 à 722.854 au cours de la même 
période, soit une hausse de plus de 24% (BCC, 2020). Ce 
qui conduit à la détérioration du service de l’eau. Qui plus 
est, suite à une détérioration progressive des infrastruc-
tures de canalisation, plus de 40% de l’offre globale de la 

REGIDESO sont perdus suite aux fuites et à des fraudes.

Néanmoins, avec l’engagement de plus en plus ferme du 
Gouvernement et les appuis de la Banque Mondiale et de 
la BAD, la REGIDESO est en train de se restructurer et de 
moderniser ses infrastructures. En février 2023, un premier 
module d’une nouvelle usine a été inauguré à Kinshasa. 
Cette usine, avec une capacité de production de 110.000 m3 
par jour, devra desservir plus de 1,5 millions de consom-
mateurs. Elle était précédée par une autre nouvelle usine 
construite dans la banlieue de Kinshasa pour une capacité 
de 35.000 m3 par jour devant servir plus ou moins 600.000 
personnes. A terme, cette dernière devra produire jusqu’à 
200.000 m3 par jour. Les efforts supplémentaires sont aussi 
en cours et ciblent plus directement les zones urbaines mal 
desservies par le biais de canaux d’investissement alternatifs.

Néanmoins, les défis pour arriver à un accès universel à l’eau 
potable restent énormes. Compte tenu de la croissance at-
tendue de la population urbaine, plus de 25 millions de cita-

Compte tenu de la croissance attendue de la po-
pulation urbaine, plus de 25 millions de citadins 
supplémentaires devraient être couverts en ser-

vices en eau.
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Afin de traduire les dispositions
de la loi en politiques concrètes,

le Gouvernement, à travers
le Ministère de l’Energie et
Ressources Hydraulique a récemment élaboré une 

Politique Nationale de l’Eau.

dins supplémentaires devraient être couverts en services en 
eau. Cela constitue un réel défi financier et technique. Les 
besoins de financement exprimés par la REGIDESO pour 
réhabiliter et étendre le réseau en milieu urbain s’élèvent à 
1,6 milliards de dollars (1,5 milliard pour 21 centres néces-
sitant une extension, 32 millions de dollars pour remettre 
en service 10 centres à l’arrêt et 19 millions pour 4 nou-
veaux centres). En milieu rural, le Ministère du Dévelop-
pement rural estime que construire 4.882 puits forés (soit 
1 200 millions de dollars) et 2.720 sources aménagées (soit 
453 millions de dollars) permettraient d’atteindre un taux 
de couverture de 50 % d’ici 2025. Etendre cette couver-
ture à l’ensemble de la population rurale représenterait de 
l’ordre de 5 points de PIB. En pratique, entre 2020 et 2022, 
seuls 88 puits ont été forés et 8 sources ont été aménagées.

Tenant compte de ces défis et au regard des contraintes et 
goulots d’étranglement que connait la REGIDESO, l’op-
tion a été prise d’accélérer la mise en œuvre effective de 
la Nouvelle Loi n°15/026 du 31 décembre 2015 relative à 
l’eau. Elle a créé une base juridique en décentralisant le ser-
vice de l’eau et promeut l’émergence des opérateurs auto-
nomes alternatifs. Ainsi, en mars 2020, sept ans après sa 
promulgation, le Décret n° 22/06 du 1er mars 2022 por-
tant création, organisation et fonctionnement d’un Eta-
blissement public dénommé Office Congolais des Eaux, 
en sigle « OCE » a été signé. L’OCE a, entre autres, pour 
mission l’élaboration des schémas d’aménagement et de 
gestion des eaux par bassin ou sous bassin ; la collecte et 

l’analyse des informations hydrométriques et hydrolo-
giques et la planification, la mise en œuvre, la gestion et 
le suivi des aménagements et des installations relatives 
à la gestion et à la mise en valeur des ressources en eau. 
Toutefois, au-delà du fonctionnement effectif de l’OCE 
qui traîne, il reste encore plusieurs textes règlemen-
taires pour une opérationnalisation effective de la Loi.

Au demeurant, afin de traduire les dispositions de la loi 
en politiques concrètes, le Gouvernement, à travers le 
Ministère de l’Energie et Ressources Hydraulique a ré-
cemment élaboré une Politique Nationale de l’Eau. Cette 
politique précise les dispositions de la loi, détaille les res-
ponsabilités des différents niveaux du Gouvernement, 
recommande des options de services pour les zones ur-
baines, périurbaines et rurales et esquisse l’avenir des 
agences sectorielles. La politique réitère l’unification de 
l’agenda de l’eau dans un seul ministère, prévoit le trans-
fert du Service national de l’eau en milieu rural (SNHR) 
et autres services du ministère du Développement rural 
au nouveau ministère de l’Eau et demande le transfert des 
actifs du service public urbain REGIDESO aux provinces.

En attente de l’adoption par le Gouvernement de la Poli-
tique Nationale de l’Eau et l’opérationnalisation effective de 
la nouvelle Loi, notamment par l’adoption et publication 
de plusieurs textes réglementaires (Ordonnances, Décrets, 
Arrêtés, etc.), le secteur de l’eau et assainissement reste 
toujours très fragmenté, réparti entre sept ministères21.

A ce jour, la politique globale de l’eau relève du Ministère de l’Énergie et des Ressources Hydraulique, mais les questions d’eau en milieu rural sont toujours confiées au 
Ministère du Développement rural, la REGIDESO, qui assure le service public urbain est du ressort du Ministère du Portefeuille et fonctionne en grande partie de manière 
indépendante, et le secteur de la coordination est formellement pilotée par le Comité National d’Action de l’Eau, Hygiène et Assainissement (CNAEHA) au sein du Ministère 
du Plan. Aucune agence n’est, actuellement, en mesure de surveiller l’évolution du secteur ou de mettre en œuvre la capacité de planification et de coordination globales du 
secteur. Quant à l’assainissement, des larges responsabilités sur l’agenda de l’assainissement sont revendiquées par le Ministère de l’Environnement ainsi que le Ministère 
de la Santé Publique et de l’Hygiène. Le Ministère de l’Infrastructure qui est également responsable des infrastructures de drainage et d’assainissement urbains. Cette frag-
mentation réduit l’efficacité et la cohérence de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques. Qui plus est, non seulement les responsabilités sont divisées, mais dans de 
nombreux cas, elles ne sont pas non plus clairement définies ou se chevauchent.

21
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Les services et infrastructures d’assainissement sont complètement désorientés et dété-
riorés

En RDC, l’accès à un assainissement amélioré est nette-
ment plus faible que l’accès à l’eau. Le lavage des mains 
ainsi que l’élimination sûre des boues fécales sont extrême-
ment limités. Les données disponibles indiquent que seuls 
21,5% des congolais ont accès à une installation de lavage 
des mains avec de l’eau et du savon. Ce niveau critique 
reste extrêmement préoccupant et est considéré comme un 
risque de santé publique. En effet, le lavage des mains avec 
de l’eau et du savon impacte significativement sur d’autres 
domaines de la santé. Il permet de réduire significative-
ment l’incidence de la diarrhée et de la pneumonie chez 
les enfants de moins de cinq ans. Ainsi, dans le cadre du 
PDL-145T, le Gouvernement a mis un accent sur la dis-
ponibilité des points de lavage des mains pour les élèves 
dans les écoles en cours de construction et à construire. 
Aussi, la construction des forages et sources améliorées 
d’eau devra permettre à plusieurs ménages d’avoir accès à 
l’eau de qualité et quantité suffisantes dans leur habitation 
ou aux environs pour le lavage de mains. Des campagnes 
de sensibilisation sont aussi couramment conduites pour 
promouvoir un lavage systématique des mains, principale-
ment pour les enfants. 

Par ailleurs, le manque de toilettes améliorées constitue 
un véritable fléau en RDC et avec des profondes dispari-
tés entre les milieux urbains et ruraux. Globalement, seuls 

2% des ménages ruraux ont accès aux toilettes améliorées 
contre 43% en milieu urbain. En moyenne, moins de 17% 
des ménages ont accès à des toilettes améliorées, dont seuls 
9% utilisent des toilettes améliorées non partagées. Plus de 
70% des ménages utilisent un trou dans la parcelle comme 
toilette, s’exposant ainsi à des forts risques de contamina-
tions, notamment via des insectes ou autres animaux ram-
pants et volants. Ce niveau atteint le 80% en milieu rural. 
En moyenne, plus d’un congolais sur 10 n’a pas de toilettes 
et, par conséquent, pratique la défécation en plein air, qui 
constitue l’une des principales sources de la contamination 
hydrique. De même, près de la moitié de congolais n’ont 
pas accès aux installations d’évacuation des eaux usées. 
Même les installations existantes, elles sont complétement 
détériorées et pour la plupart proviennent des initiatives 
privées. Globalement, seulement 5,4% des ménages uti-
lisent des fosses modernes ou des égouts comme mode 
d’évacuation des eaux usées.
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Graphique 6.1 Proportion de la population ayant accès aux toilettes, selon le type
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Objectif 7.
Garantir l’accès de tous à des services

énergétiques fiables, durables et
modernes, à un coût abordable
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La libéralisation du secteur de l’électricité : des avancées significatives qui augurent de meil-
leure perspectives

Plus de 70 millions de congolais, soit un 
peu plus de 75 % de la population, n’ont pas 
accès à l’électricité, principalement dans 

les zones rurales.

Pour accroitre l’offre énergétique, le Gouver-
nement de la RDC a accéléré la réforme visant 
la libéralisation du secteur de l’électricité. 

La RDC a un potentiel énergétique énorme. Hormis le 
potentiel solaire, éolien et en biomasse, 890 sites ont été 
identifiés et localisés pour des aménagements hydroélec-
triques sur l’ensemble du pays, totalisant plus de 100.000 
MW. Malencontreusement, à la suite d’années de guerres, 
de destructions des infrastructures et de défaillances struc-
turelles, plus de 70 millions de congolais, soit un peu plus 
de 75 % de la population, n’ont pas accès à l’électricité, prin-
cipalement dans les zones rurales.

Entre 1990 et 2022, la capacité installée de la la Société 
Nationale d’Electricité (SNEL) n’a pas quasiment augmen-
té s’établissant à 2.579 MW. Qui plus est, suite à la vétusté 
de certains équipements tels que les transformateurs et les 
lignes, l’exploitation abusive de certains équipements, la 
production réellement disponible n’est que de 1.440 MW, 
soit 55% de la capacité installée. Parallèlement, la popu-
lation congolaise a triplé depuis 1990. En conséquence, la 

capacité réelle disponible par habitant a été presque divisée 
par cinq. Cette offre insuffisante fait face à une forte de-
mande. Le pays connait une forte urbanisation, avec près 
de 50 millions de personnes qui vivent en ville, soit une 
croissance estimée à 4,5% l’an. A défaut d’être satisfaite, 
cette demande entraîne une forte détérioration du service 
de l’électricité. En effet, dans la plupart des grandes villes, 
notamment Kinshasa, la qualité médiocre de l’électricité est 
imputable à la saturation du réseau de distribution.

Pour accroitre l’offre énergétique, le Gouvernement de la 
RDC a accéléré la réforme visant la libéralisation du sec-
teur de l’électricité. L’objectif poursuivi était de promouvoir 
un développement harmonieux de l’offre de l’électricité 
en milieu urbain, périurbain et rural en garantissant une 
concurrence loyale afin de couvrir les besoins en électricité 
de qualité et dans le respect des normes de sécurité et en-
vironnementales. Ainsi, plus de 6 ans après l’adoption de la 
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Loi, les animateurs des deux institutions clé du secteur de 
l’électricité ont été nommés par ordonnance présidentielle. 
Il s’agit, d’une part, de l’Autorité de Régulation du secteur 
de l’Electricité (ARE) et, d’autre part, de l’Agence Nationale 
de l’Electrification et des Services Energétiques en milieux 
rural et périurbain (ANSER). Le premier a pour mission 
notamment de promouvoir la concurrence et la participa-
tion du secteur privé en matière de production, de trans-
port, de distribution, d’importation, d’exportation et de la 
commercialisation de l’énergie électrique.

A ce jour, la part du secteur privé dans le secteur de l’élec-
tricité, bien qu’encore très modeste, ne cesse de croître, at-
teignant 392,58 MW, soit 13% de l’offre globale de l’électri-
cité. En ne prenant en compte que la capacité réellement 
disponible, l’offre privée représente plus de 27%. Cette part 
est appelée à augmenter et à dépasser l’offre de la SNEL d’ici 
à 2030. Les permis d’exploitation et d’importation d’électri-
cité actuellement émis dépassent la capacité installée et se 
chiffrent à plus de 3.200 MW. Si aucun investissement n’est 
effectué de la part de la SNEL, près de 60% de l’offre sera 
assurée par les entreprises privées.

Ces investissements devront permettre d’offrir à des mil-
lions des congolais une énergie électrique de qualité et 
changeront diamétralement le bilan énergétique du pays 
qui du reste est totalement durable. En effet, au regard du 
coût faible et d’un potentiel élevé, plusieurs projets ont opté 
pour le photovoltaïque. Il devra représenter plus de 82% 
des capacités à installer, soit plus de 2600 MW. L’hydroélec-
tricité, très majoritaire actuellement, ne devra représenter 

que moins de 12%.

Malgré ces efforts considérables, il importe d’indiquer qu’à 
ce rythme le taux de desserte risque de stagner au regard de 
la croissance démographique. Selon les dernières données 
démographiques, en moyenne 440.000 ménages s’ajoutent 
chaque année à la demande existante. Aussi, le développe-
ment tel que préconisé dans le Plan Directeur d’Industria-
lisation et l’installation en cours des zones économiques 
spéciales, la demande d’électricité est appelée à croître à un 
rythme très rapide que l’offre actuelle et future.

Graphique 7.3 Expansion énergétique d’ici 2030
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L’électrification des milieux ruraux et semi-urbains : facteur de lutte contre la pauvreté et la 
vulnérabilité
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La RDC a encore un faible taux d’accès à l’électricité avec 
des fortes inégalités entre le milieu urbain et le milieu ru-
ral. En moyenne, seuls 26,4 % de la population ont un accès 
à l’électricité à la maison. Ce taux prend aussi en compte 
des initiatives privées. En ne considérant que les ménages 
couverts par la SNEL qui assure le quasi-monopole, seuls 
16% des ménages sont desservis. De même, l’offre de l’élec-
tricité se concentre essentiellement dans le milieu urbain. 
Si 35 % de la population urbaine ont accès à l’électricité 
(59,5 % dans la province de Kinshasa), seuls 1% des mé-
nages ruraux ont un raccordement à un réseau électrique.

Offrir des services énergétiques en milieu péri-urbain et 
rural constitue un réel défi pour la RDC. Bénéficiant d’un 
potentiel énorme, diversifié et reparti sur l’ensemble du ter-
ritoire national, le Gouvernement a pris l’option de mettre 
en place des solutions adaptées et ciblées. Des Plans Lo-
caux d’Electrification ont été élaborés pour chacun des 

145 territoires du pays. Ces plans définissent les options 
technologiques les plus efficientes après avoir estimé le po-
tentiel énergétique de chaque territoire. Les projets réali-
sés en 2022 sur la base de ces orientations technologiques 
ont permis de confirmer la pertinence de la solution pho-
tovoltaïque pour électrifier à moindre coût les territoires 
enclavés dans des délais d’exécution maitrisées, malgré les 
innombrables défis logistiques rencontrés. Preuve que des 
changements significatifs, en termes d’accès à l’électricité, 
peuvent se produire à moindre coût et en un temps record.

S’appuyant sur son Programme d’Investissements Prio-
ritaires (PIP), l’ANSER a réalisé en 2022 plusieurs projets 
de construction des minicentrales et d’autres projets vi-
sant à accroître l’offre de l’électricité dans les zones rurales 
et périurbaines. Globalement, 12 MW de capacité sont 
en cours d’installation et devront finir avant le troisième 
trimestre 2023 dont plus de 75% en photovoltaïque. C’est 
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inédit dans le contexte de la RDC, traditionnellement an-
crée sur l’hydroélectricité. Cette offre profite à environ 2 
millions de personnes, dans plus de 18 territoires, suivant 
une approche décentralisée et plus de 50 km de routes ont 
été éclairés dans les différentes entités locales.

Toutefois, il faut noter que, le marché de l’énergie est nais-
sant en RDC. Il mérite fondamentalement des actions pour 
soutenir sa consolidation et promouvoir sa croissance. En 
outre, le pouvoir d’achat des populations en RDC est parmi 
les plus faibles de la région de l’Afrique centrale, rendant 
son marché risqué pour les investisseurs. A cela s’ajoute un 
contexte pays caractérisé par une histoire créditée de mul-
tiples feuilletons d’instabilité politique, les conflits armés 
dans certaines régions et un cadre institutionnel et règle-
mentaire peu incitatif, affectant le niveau d’investissements 
dans le secteur. Conscient de ces réalités, le Gouvernement 

de la RDC a créé en 2020 un Fonds de subsides, le Fonds 
Mwinda (FM). Le FM a pour mission principale de contri-
buer à la réduction de l’écart entre le taux d’électrification 
actuel, estimé à 16%, et le taux de 30% visés par le Gouver-
nement à l’horizon 2025.

Le Fonds Mwinda constitue ainsi un outil de « derisking 
» (la subvention Mwinda), qui permet de réduire le risque 
perçu par les investisseurs, tout en facilitant l’accès aux 
produits et services énergétiques aux ménages à faibles 
revenus. Aussi le FM, joue-t-il, un rôle catalytique, en sti-
mulant à la fois l’offre et la demande sur le marché. Des 
estimations sérieuses montrent que l’incitation directe du 
programme intermédiaire Fonds Mwinda, lancé en 2022, 
devra permettre à plus de 25.000 ménages supplémentaires 
d’accéder à une gamme variée d’offres des entreprises pri-
vées dans 49 territoires de la RDC.
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Objectif 8.
Promouvoir une croissance économique sou-
tenue, partagée et durable, le plein emploi 

productif et un travail décent pour tous
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Une croissance économique qui dépend essentiellement des ressources naturelles

La croissance du PIB a été, en 2022, la plus élevée depuis 
le lancement de l’Agenda 2030 soit 8,5%, avec comme 
corollaire une variation également importante du PIB 
per capita (5,4%). La reprise de la demande mondiale 
a stimulé davantage le secteur minier, avec des expor-
tations encore plus importantes. Couplé notamment 
à la hausse des prix mondiaux des matières de base im-
putable à la guerre russo-ukrainienne, le secteur minier 

a apporté une contribution non négligeable de l’ordre 
de 5,5 points de pourcentage dans la croissance totale.

En des termes différents, les ressources naturelles de-
meurent encore la principale source de richesse en 
RDC, en dépit de toutes ses conséquences négatives. 
L’essentiel de l’investissement se dirige vers ce secteur.
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Graphique 8.1 Evolution de la croissance économique
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L’emploi des jeunes constitue un réel défi pour une croissance inclusive

L’emploi constitue un réel problème, particulièrement pour 
la jeunesse. Au sens du BIT, le taux de chômage s’est établi à 
5,1% pour toute la population active en 2021. Ce taux aug-
mente à 9,4% pour la population jeune (15-24 ans). Cette 
jeunesse en pâtit davantage parce que la durée de chômage 
est encore plus longue : le taux de chômage de longue du-
rée est de 61,8%. Cette jeunesse a près de 14 fois moins 
de chance d’accéder à l’emploi que la population adulte 
(OCDD, 2022).

Pour répondre à ce défi, le Gouvernement a élaboré un 
Rapport national sur l’emploi des jeunes en RDC en 2021, 
question de mieux comprendre et de prendre en charge 
les défis  auxquels la jeunesse est confrontée sur le marché 
du travail. Concomitamment, plusieurs programmes sont 
en cours dans le sens de booster l’emploi des jeunes, entre 
autres : le Programme emploi diplômé, le Projet d’entre-
preneuriat des jeunes dans l’agriculture et l’agrobusiness, 
le Programme sur les techniques de recherche d’emploi, le 
Programme d’orientation professionnelle en milieu sco-
laire, etc. Plus singulièrement, la RDC a signé en novembre 
2021 son Programme Pays pour le Travail (PPTD), pour 
la période 2021-2024. Le PPTD est un cadre fédérateur 
des efforts de promotion du travail décent au niveau na-
tional. Pour assurer le suivi de la mise en œuvre du PPTD, 
le Ministère  du Travail a pris un arrêté de mise en place 
du comité de suivi de ce cadre. Ce comité a pour objectif 
d’assurer le suivi de la mise en œuvre des actions visant à 

l’atteinte de l’ODD 8 à travers les quatre piliers du travail 
décent, à savoir : l’emploi, la protection sociale, le dialogue 
social et les normes internationales du travail.

Depuis septembre 2021, l’OIT a soutenu la mise en place 
au sein de l’Assemblée nationale, d’une sous-commission 
« Emploi et Formation Professionnelle » composée de 20 
députés nationaux. Cette sous-commission contribue, au 
sein du Parlement, à veiller sur la cohérence des politiques, 
faciliter la mise en œuvre de l’agenda du travail décent, as-
surer la ratification des conventions et mobiliser plus de 
ressources du budget national pour la promotion du travail 
décent, notamment l’amélioration de la gouvernance du 
monde du travail et une coalition pour plus de justice so-
ciale. Aussi, en juillet 2022, l’OIT a assuré le renforcement 
des capacités des parlementaires (Assemblée nationale et 
Senat) qui se sont engagées, à travers une déclaration en fa-
veur de l’agenda du Travail décent dont les 4 piliers doivent 
devenir une priorité nationale pour soutenir la promotion 
de l’agenda du travail décent et la justice sociale. Avec le 
soutien de cette Organisation. Aussi, le pays a-t-il instauré 
le dialogue social autour des questions de sécurité et santé 
au travail avec la mise en place d’un comité tripartite de 
suivi et l’élaboration d’une part d’un profil national et stra-
tégie nationale de sécurité et santé au travail validés par le 
comité tripartite de pilotage et d’autre part d’un diagnostic 
et d’une stratégie de prévention des risques professionnels 
dans le secteur des mines.

Dans le but d’améliorer
la qualité de l’emploi
notamment, le gouvernement

à travers le Ministère de la fonction publique 
et la collaboration du Ministère de l’Emploi, 
Travail et Prévoyance Sociale, du Travail et 
l’appui de l’OIT

a lancé le recrutement 
de 2300 nouveaux

inspecteurs et contrôleurs
du travail ainsi que des agents
administratifs.
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La formation et l’alphabétisation comme outils de préparation professionnelle et d’insertion 
dans le marché de travail

Aussi, le Gouvernement de la RDC a mis à jour le Réper-
toire Opérationnel des Métiers et Emplois (ROME). Dans 
le but d’améliorer la qualité de l’emploi notamment, le gou-
vernement à travers le Ministère de la Fonction Publique 
et la collaboration du Ministère de l’Emploi, Travail et Pré-
voyance Sociale et l’appui de l’OIT a lancé le recrutement de 
2.300 nouveaux inspecteurs et contrôleurs du travail ainsi 
que des agents administratifs. Dans cette logique, le Gou-
vernement a adopté des stratégies de communication et de 
plaidoyer pour l’élimination du travail des enfants dans les 
mines, via la commission interministérielle chargée de sui-
vi et de remédiation du travail des enfants dans les mines 
(CISTEMA). Le Gouvernement a également mis en place 

et validé le système de suivi et de remédiation du travail 
des enfants (SSRTE) pour la maitrise des données sur le 
nombre d’enfants impliqués aux mines avec le concours de 
l’OIT. Par ailleurs, le Gouvernement a mis en place le PDL-
145T. Ce qui va créer indirectement des emplois.

En revanche, en dépit de toutes ces avancées, l’inquiétude 
en ce qui concerne la réponse étatique actuellement est 
l’étroitesse des dépenses publiées relatives à la lutte contre 
le chômage. En effet, le graphique 8.2 suggère une baisse 
tendancielle de l’Etat. De plus, en 2022, l’Etat congolais n’a 
réservé que 0,00338%.
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Graphique 8.2 Evolution des dépenses de lutte contre le chômage

La RDC organise, par le canal du Ministère de la Forma-
tion Professionnelle et des Métiers et du Ministère de l’Ac-
tion Sociale, Actions Humanitaires, Solidarité Nationale, 
trois offres distinctes de l’alphabétisation et de l’éducation 
non formelle.  Il s’agit d’un processus de rattrapage scolaire 
du niveau primaire avec la visée du passage de l’ENAFEP, 
des programmes d’alphabétisation destinés aux adultes ou 
aux adolescents, intégrant des notions relatives aux métiers 
ou pas. Ce rattrapage est de longue durée ou plus court en 

prévention des conflits. Enfin, l’apprentissage professionnel 
est destiné aux plus de 15 ans et vise l’acquisition de com-
pétences professionnelles.

Cette offre est de plus en plus en augmentation. En effet, 
les centres d’alphabétisation sont passés de 3.629 en 2015 à 
4.826 en 2020, ceux de rattrapage de 2.702 à 6.165 et ceux 
d’apprentissage de 3.282 à 5.148 pour la même période. 
Aujourd’hui, ces centres accueillent plus de 1,3 millions 
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d’apprenants contre 500.000 en 2015. En dépit de cette aug-
mentation, l’offre demeure encore non paritaire en termes 
de genre et essentiellement privée. En outre, il se constate 
une couverture spatialement inégale, des conduits d’accueil 
précaires et un encadrement qualitativement insuffisant : 
environ 9 éducateurs sur 10 ont le niveau académique at-
tendu mais tous n’ont pas un diplôme spécifique à l’ensei-
gnement.

Dans le souci de concilier l’offre émanant de la formation 
professionnelle et la demande, le gouvernement de la RDC 
a également inscrit la méthodologie STED, avec le concours 
de l’OIT, dans son programme comme outils d’anticipation 
sur les besoins en compétences, une étude d’identification 
des besoins en compétences et métiers y afférents a été ré-
alisé pour le secteur agricole, des métiers ont été retenus et 
une revue du curricula pour école nationale de développe-
ment rurale ENDR est en cours de réalisation.
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Objectif 9.
Bâtir une infrastructure résiliente,

promouvoir une industrialisation durable 
qui profite à tous et encourager l’innovation 
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Les routes de déserte agricole comme moteur de développement local

Pour un pays aussi grand en termes de superficie comme la 
RDC, la réhabilitation des infrastructures de transport en-
dommagées reste une priorité. Une meilleure connectivité 
peut raviver l’activité économique et stimuler la croissance 
économique ; condition nécessaire pour sortir des millions 
des congolais de la pauvreté et de la vulnérabilité. Le pays 
dispose de 58.129 km de routes d’intérêt général qui re-
lient les chefs-lieux des provinces ; de 86.871 km de routes 
de desserte agricole ; et de 7.400 km de voiries urbaines. 
Seuls 5.065 km de routes sont revêtus, soit moins de 3 % 
du réseau. Parmi les routes d’intérêt général, 64 % sont ju-
gées en mauvais état. Ces routes, non revêtues et en mau-
vais état, résistent mal aux pluies abondantes dans le pays.

Essentielles pour le développement local et la lutte contre la 
pauvreté, les routes de desserte agricole, non revêtues dans 
leur totalité, sont généralement impraticables pendant une 
longue période de l’année correspondant à la saison des 
pluies (au moins 9 mois). En conséquence, la production 
agricole a considérablement diminué et l’exportation des 
produits agricoles s’est estompée. En milieu rural princi-
palement, l’agriculture s’est essentiellement tournée vers 
l’autosubsistance. Cette situation a entraîné une augmen-
tation des importations des produits agricoles de base (riz, 
maïs, sucre, poissons et autres) avec des coûts élevés inac-
cessibles à des populations pauvres, entraînant ainsi une 

augmentation des cas de sous-alimentation et de malnu-
trition, y compris dans plusieurs zones agricoles du pays.

Pour désenclaver plusieurs régions et relancer les activités 
agricoles, en reliant les producteurs, principalement les pe-
tits producteurs agricoles et le marché, le Gouvernement, 
dans le cadre du PDL-145T, a lancé les travaux de réha-
bilitation et entretien de plus de 38.000 km de routes de 
desserte agricole, y compris plus de 400 ponts et dalots. A 
terme, ces routes devront permettre de relier les milliers 
d’entités locaux aux marchés. Ce qui permettra d’accroître 
la production agricole, de vivifier les économies locales et, 
in fine, de sortir des millions de congolais de la pauvreté 
et de la vulnérabilité. Ces routes devront aussi permettre 
de connecter les populations locales aux écoles, centres 
de santé et aux services publics de l’Etat. Toutefois, étant 
construites selon la méthode HIMO22, le défi est d’as-
surer un entretien régulier pour un drainage suffisant.

Au-delà des routes d’entretien agricole, le Gouvernement 
met aussi en œuvre plusieurs programmes de réhabilita-
tion et de construction des routes d’intérêt national. Depuis 
2019, plus de 308 km de routes ont été construites et 997 
autres km devront être livrés d’ici 2024. A terme, le stock de 
route devra dépasser 6000 km contre 5065 km actuellement.

 Haute Intensité de Main d’Œuvre ; ces routes sont construites manuellement ou avec peu d’intervention mécanique de terrassement, à la différence des routes dites méca-
nisées, dont le terrassement est plus durable et résistant (mais plus cher également).

22
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L’implémentation des Zones Economiques Spéciales : Pour un développement industriel effi-
cace qui contribue à l’emploi

La dépendance aux ressources naturelles, principalement 
le cuivre et le cobalt, reste une des caractéristiques princi-
pales de l’économie congolaise. Au cours de dix dernières 
années, les mines et métallurgie représentent 25,5% du 
PIB. L’exploitation minière a permis au pays d’enregistrer 
une croissance économique quasi continue de 2002 à 2015 
mais avec un faible niveau de transformation et une inci-
dence limitée sur le niveau de vie de la population. Bien 
que l’Etat tire des ressources des mines, cette dépendance 
reste nuisible à bien des égards. Au-delà d’être moins in-
tensif en main d’œuvre, la dépendance aux ressources na-
turelles expose le pays aux instabilités des prix avec des 
conséquences néfastes sur l’économie et particulièrement 
sur les plus pauvres.

Ainsi, entre 2016 et 2020, l’économie congolaise a connu 
une perte de vitesse due essentiellement à la baisse des 
cours des matières premières. Cette situation est imputable 
à plusieurs années de destructions des industries du pays. 
Des années d’instabilité économique et de conflits ont 
conduit à un amenuisement continu du secteur industriel, 
principalement de la manufacture. Le nombre d’industries 
manufacturières est passé de 9.600 en 1960 à seulement 
525 industries en 2017.

Pour diversifier l’économie et doter le pays d’un tissu indus-
triel dynamique, compétitif, responsable en matière d’envi-
ronnement et de développement durable fondé sur l’élar-
gissement de la chaîne de création des valeurs pour plus 
d’emplois décents en vue de contribuer à l’éclosion d’une 
économie diversifiée et compétitive, le Gouvernement s’est 
doté, en avril 2021, d’un Plan Directeur d’industrialisation. 
Ce plan prévoit la mise en place des six Zones Economiques 
Spéciales (ZES) à travers le territoire national répartie en 
six zones industrielles. Une Agence d’opérationnalisation 
de ces ZES a été mise en place et un portefeuille de 12 pro-
jets est en cours de mise en œuvre. Les travaux de génies 
civiles et de génies électriques sont déjà en cours.
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Objectif 10.
Réduire les inégalités dans les

pays et d’un pays à l’autre
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Un déséquilibre territorial qui s’amplifie

Réorienter l’aide publique au développement pour plus d’équité territorial

Avec un coefficient de Gini de 0,51 en 2020 contre 0,4 en 
2014, les inégalités sont en augmentation en RDC. De ma-
nière désagrégée, cette augmentation s’observe également 
au niveau provincial. En effet, 80% des provinces, soit 20 
provinces sur les 25 pour lesquelles les données sont dispo-
nibles, ont connu une élévation de l’indice. Le Kongo cen-
tral, l’Equateur, la Mongala et le Haut-Lomami ont connu, 
quant à eux, une diminution des inégalités. Le Maniema est 
l’unique province à ne pas connaître un changement.

En dépit de l’augmentation des inégalités inter-provinces 

dans la grande majorité, il y a lieu de remarquer que la 
valeur du coefficient de Gini est de manière générale in-
férieure à 0,4. En effet, 34,6% des provinces ont un coef-
ficient supérieur au niveau considéré comme élevé. Parmi 
ces provinces, il y a Haut-Katanga (0,584), Ituri (0,476), 
Lualaba (0,461), Kinshasa (0,451), Nord-Kivu (0.436), 
Tshuapa (0,425), Kasaï-central (0,428), Sud-Kivu (0,422), 
et Bas-uelé (0,409). Dans aucune province du pays, l’on 
observe le niveau le plus faible d’inégalité, c’est-à-dire des 
valeurs de coefficient de Gini inférieures à 0,25.
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Graphique 10.1 Evolution des inégalités inter-provinciales

Source : OCDD, à partir des données d’EDS et EGI-ODD

Plusieurs instruments de la solidarité mondiale pour ré-
duire les inégalités entre pays, et des tentatives de diminu-
tion des inégalités dans une certaine mesure à l’intérieur 
des pays sont encouragés dans le cadre des ODD. Il s’agit 
notamment des investissements directs étrangers (IDE) 
et de l’aide publique au développement (APD). En ce qui 

concerne les IDE, ils sont restés très volatiles au cours de 
la période de l’Agenda 2030. Entre temps, depuis la pro-
duction du premier VNR, ces IDE sont en diminution. Le 
rapprochement récent entre le Ministère de l’Industrie et 
l’ANAPI devraient à terme attirer davantage les IDE, parti-
culièrement dans les zones économiques spéciales.
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Par rapport à l’APD, elle est globalement en baisse : le vo-
lume est tombé à 1,89 milliards de USD en 2021 contre 
2,29 milliards de USD en 2020. En termes de contribu-
tion, les apports des banques de développement sont les 
plus importants en 2021 avec un appui de l’ordre de 784,18 
millions d’USD. Le Système des Nations-Unies arrive en 
deuxième position avec 630,8 millions d’USD. L’Organi-
sation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) occupe le troisième rang en termes de fournis-
seur d’aide en RDC, en dépit d’une chute brutale en 2016. 

Sa contribution a avoisiné 334,25 millions d’USD. L’Union 
européenne (UE) vient en quatrième position avec une 
allocation d’aide de l’ordre de 143,22 millions d’USD en 
2021. Les contributions des Fonds de développement ont 
été de 195,4 millions d’USD en 2020 (Graphique 10.2). 
Ces allocations d’aide ne sont naturellement pas réparties 
de manière équitable spatialement, comme illustrées dans 
la partie b du graphique 10.2. Il est clair que les inégalités 
provinciales sont criantes. Le Nord-Kivu reçoit 55 fois plus 
d’aide que le Bas-Uele.

Graphique 10.2 Evolution de l’aide par provenance et allocation et des IDE

Source : OCDD, à partir de PGAI et WDI

Les inégalités salariales ne cessent de se creuser

De manière générale, les inégalités salariales sont en aug-
mentation. L’écart de rémunérations horaires moyennes 
entre les hommes et les femmes l’atteste : la rémunération 
féminine représentait 67% de la rémunération masculine 
en 2016. Elle est passée à 91% en 2020. En considérant 

spécifiquement l’administration publique, il ressort du gra-
phique 10.3 deux messages fondamentaux. Premièrement, 
le salaire moyen par personne est en diminution de ma-
nière générale (échelle de gauche). Spécifiquement, après 
2020, on a assisté à une relative augmentation. Deuxième-
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ment, les inégalités, captées par le coefficient de Gini, sug-
gèrent une baisse de la tension salariale (échelle de droite). 
Cependant, le niveau des inégalités demeure très élevé avec 
un coefficient de Gini de loin supérieur à 0,4. Entre 2020 et 

2022, cet indice a légèrement connu une augmentation, en 
passant de 0,52 à 0,54. Malencontreusement, il n’existe au-
cune politique qui vise de manière spécifique la réduction 
des inégalités.
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Graphique 10.3 Evolution des salaires dans les Ministères
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Objectif 11.
Faire en sorte que les villes et les

établissements humains soient ouverts
à tous, sûrs, résilients et durables
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Les données récentes montrent que 57,1% de la popula-
tion urbaine vit dans des logements construits avec des 
matériaux de qualité et 22,5% vit dans des ménages avec 
au plus deux personnes par pièce. On estime à 90,5% la 
proportion urbaine vivant dans des quartiers de taudis ou 
logements inadéquats. Les différences sont négligeables 
selon que l’on est un homme ou une femme. A Kinshasa, 
cette proportion est estimée à 87%. Dans les provinces 
du Haut Katanga (79%), du Kongo central (83%) et du 
Lualaba (83,8), un peu plus de huit personnes sur dix vi-
vant dans le milieu urbain habitent dans des quartiers de 
taudis ou des logements inadéquats (EGI-ODD, 2020).

La croissance démographique dans les zones urbaines 
reste importante, ainsi que le montre le graphique 11.2, 
entre 2015-2020, selon les données de la Division des 
statistiques de la population des Nations-Unies, les plus 
grandes villes présentant une dynamique démographique 
importante sont : Bukavu (4,59%), Bunia (5,63%), Goma 
(5,02%), Kananga (4,09%), Kikwit (3,45%), Kinshasa 
(3,95%), Kisangani (3,72%), Kolwezi (1,55%), Likasi (3%), 
Lubumbashi (3,89%), Matadi (3,11%), Mbandaka (3,35%), 
Mbuji-Mayi (4,19%), Tshikapa (4,97%) et Uvira (4,97%).

Les taudis sont le résultat d’un exode rural et des constructions anarchiques
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Graphique 11.1 Présence des taudis Graphique 11.2 Evolution de la population urbaine

Les infrastructures urbaines restent complétement inadaptées

S’agissant des infrastructures de transport, la RDC se dis-
tingue par une capacité de réseau important. Ce réseau 
couvre 16.238 km pour le réseau fluvial, 25 km/1000 km2 
pour le réseau routier et plus de 4.000 km pour le réseau 
Ferroviaire. Le réseau aérien dispose de 270 plateformes 
aéroportuaires. Par ailleurs, le réseau routier représente 
plus de 90 % du transport des marchandises dans le pays 

nonobstant une situation de délabrement avancé. En effet, 
sur 152.400 km de réseau routier, à peine 5.065 km sont 
revêtus. Comparée aux pays à revenu faible, la densité des 
routes bitumées de la RDC représente le 1/16ème. World 
Economic Forum accorde à la RDC la note de 2,1 sur 7. En 
plus, ce réseau est toujours dessiné selon le modèle colonial 
de telle manière qu’il est sensé favoriser les exportations des 
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produits miniers et agricoles. Pour faire face à cette situa-
tion, le pays s’est doté d’un programme de développement 
du secteur routier à l’horizon 2.026. Il vise (i) le désencla-
vement des régions isolées en assurant la connectivité de 
tous les chefs-lieux des provinces et des territoires, (ii) la 
sauvegarde, la consolidation, la réhabilitation ou moder-
nisation des routes, (iii) l’augmentation de la longueur du 
réseau modernisé de 2.892 km de route bitumée en 2012 à 
5.015 km à l’horizon 2.026 et (iv) le maintien en état per-
manent de praticabilité des routes ouvertes, réhabilitées ou 
modernisées.

Le réseau routier est également problématique. Dans le mi-
lieu urbain, les services de transports collectifs n’opèrent 
véritablement pas sur base commerciale. Les autorités ur-
baines sont fortement impliquées dans la détermination 
des prix. Pour le reste, le marché est responsable de tout. 
Plus spécifiquement, les autorités publiques interviennent 
par le canal d’une société de transport public et la défini-
tion des prix pour les différents trajets (administration des 
prix), lesquels ne sont pas toujours respectés par le mar-
ché. En effet, étant donné que l’administration publique 
n’est pas à même de contrôler parfaitement le secteur, les 
taxis contournent le cadre réglementaire en fixant les prix 
en fonction de la densité du trafic ou en raccourcissant les 
trajets pour multiplier les courses afin de maximiser les 
recettes. Ce qui plombe davantage le budget des ménages. 
Les coûts de location des véhicules varient d’une ville à une 
autre. Dans la capitale, le tarif moyen journalier de loca- 
tion varie entre 90–440$ (Tony Blair Institute for Global 
Change, 2021). En ce qui concerne le transport public, il y 
a lieu de faire remarquer qu’il existe le Transco, une socié-
té de transport en commun congolaise. Cependant, cette 

société publique ne couvre que la ville de Kinshasa  à l’ex-
clusion de toutes les grandes villes du pays, excepté deux 
lignes interurbaines (Kinshasa-Kikwit et Kinshasa-Mata-
di). En plus, cette société n’a qu’un charroi automobile de 
près de 500 bus pour une ville de plus de 12 millions de per-
sonne. Au-delà de ces considérations, la part des dépenses 
de ménages en service de transport dans la structure totale 
de dépenses de consommation n’est pas anodine. Elle re-
présente 7,7% de l’ensemble des dépenses au courant d’une 
année selon les données de l’EGI-ODD 2020. Cette part 
s’accroit pour se situer à  9,7% de l’ensemble du milieu ur-
bain congolais et à 11,6% pour la seule capitale, Kinshasa. 
Le graphique ci-contre montre que cette ville est parmi les 
villes où le transport public coûte le plus cher parmi les 
villes africaines.

	Graphique 11.4 Part du budget pour 2 déplacement en 
transport public en 2018

	

Source : OCDD, à partir des données des annuaires statistiques de l’INS 
et de la DGI

Graphique 11.3 Evolution de la voirie urbaine

76,9% des congolais ne sont pas satisfaits 
des services publics de routes.
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Par ailleurs, le transport en commun est rendu encore 
plus compliqué dans la mesure où l’affaiblissement de l’ad-
ministration a conduit à la présence des chauffeurs non 
qualifiés, à la police routière n’ayant pas suffisamment de 
compétence pour réguler le trafic, à la corruption de cette 
dernière. Selon les données de l’enquête QUIBB de 2016, 
73,1% de la population ne sont pas satisfaits des services 
publics de transports et 66,9% des congolais ne sont pas sa-
tisfaits des services de la police. Au-delà de ces problèmes, 
il y a lieu de signifier que l’offre d’infrastructures baisse 
sensiblement : en 2012, il n’y avait que 46,32 km de routes 
entretenus contre 25,34 en 2017, 89,41 km de routes ré-
habilitées en 2012 contre 60,75 en 2017. En conséquence, 
76,9% des congolais ne sont pas satisfaits des services pu-
blics de routes. Couplés à la structure monocentrique de 
l’espace urbain, les embouteillages caractérisent principa-
lement Kinshasa. La qualité de l’offre de transport public et 
privé (notamment insécurité avec des kidnappings) étant 
insuffisante, la population urbaine préfère disposer de sa 
propre voiture privée. Le graphique 11.3 suggère une aug-
mentation de la demande de voitures à Kinshasa. Le parc 
automobile est passé de 14.748 véhicules immatriculés en 
2012 à 21.971 en 2017, soit une augmentation de l’ordre 
de 48,98% (échelle de droite). Une autre manière de consi-
dérer le problème : en 2012, Kinshasa représentait 39,4% 
de tous les véhicules immatriculés du pays. En 2017, cette 
proportion est passée à 53,04%, soit une augmentation de 
13,63 en point de pourcentage.

Dans les autres villes, cette situation est de faible ampleur. 
En effet, elles sont généralement moins denses économi-
quement et moins développées. Dans ce cadre, il ne s’agit 
pas des taxis qui circulent essentiellement, mais plutôt des 
bicyclettes, des motos et dans quelques rares cas, des piro-
gues, des barges et des baleinières. Le réseau fluvial est do-

miné par deux unités fluviales, à savoir la baleinière (32% 
du total) et la barge (21% du total) (Tony Blair Institute for 
Global Change, 2021). Il est difficile de s’engager dans le 
transport fluvial, du fait de la dégradation des infrastruc-
tures, de la non fiabilité du signalement sur le fleuve Congo 
qui complique la navigation de nuit.

En ce qui concerne le réseau aérien, la RDC dispose d’une 
entreprise publique et de plusieurs entreprises privées qui 
se sont spécialisées dans des segments spécifiques ou des 
trajets spécifiques. La flotte de la compagnie nationale ne 
comprend que quatre avions dont deux bombardiers. Elle 
ne dessert actuellement que le pays et l’Afrique du Sud. La 
qualité des infrastructures de transport aérien, selon le 
World Economic Forum, est faible avec la note de 2,8 sur 7 
en 2019. La meilleure performance africaine, l’Afrique du 
Sud, est à 5,5. Le Singapour a le meilleur score mondial avec 
6,7. A cause des problèmes notamment de qualité, la com-
pagnie nationale est sur la liste des transporteurs aériens 
interdits dans l’Union européenne. Par ailleurs, ce réseau 
est le seul qui soit à même de relier les principales villes 
du pays. Cependant, le faible développement de ce réseau 
rend inaccessibles certaines régions ou villes du pays, qui 
ne sont desservies qu’une fois la semaine (Gbadolite, Isiro, 
Bumba, Lodja, Lisala, etc.).

Concernant le réseau ferroviaire, ce secteur est géré com-
plètement par l’Etat, via sa Société Nationale des Chemins 
de Fer du Congo (SNCC). Il y a une carence totale en in-
frastructures. La qualité de ces infrastructures est notée 
1,9 sur 7 en 2019 contre 4 pour le Kenya, meilleure per-
formance africaine et 6,8 pour le Japon, meilleure perfor-
mance mondiale. Quelques villes seulement du pays sont 
couvertes par ce réseau. Il s’agit notamment de Kinshasa, 
Matadi, etc.
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Objectif 12.
Établir des modes de consommation

et de production durables
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La gestion des déchets solides et liquides reste problématique, particulièrement dans les 
grandes villes

Selon les estimations de la Banque mondiale, en 2016, les 
déchets générés par municipalités de la RDC dépassaient 
14 millions de tonnes l’an. Ce niveau est appelé à augmen-
ter en raison de la croissance économique et démogra-
phique. Les estimations indiquent que plus de 21 millions 
de tonnes de déchets devront être produits par les munici-
palités congolaises d’ici à 203023. Ainsi, comme l’indique le 
graphique12.1, Kinshasa et les grandes villes du pays de-
vraient connaitre une forte progression du volume de leurs 
déchets.

Plus ou moins 7.000 tonnes de déchets seraient produites 
chaque jour dans la ville de Kinshasa, correspondant 
à 2,6 millions de tonnes de déchets l’an. Ce niveau reste 
très loin devant les autres capitales africaines. Toutefois, 
rapportée par habitant, la quantité de déchets générés 
par un kinois reste en deçà de la moyenne du continent 
et des plusieurs capitales africaines. Pourtant, seul 10% 
des déchets sont traités dans des dépotoirs à ciel ouvert. 
Ce faible taux de collecte et de traitement, avec une qua-
si-absence de stations de transit ou décharges contrô-
lées, Kinshasa se trouve dans un état d’insalubrité aiguë.

Cette mauvaise gestion des déchets est à la base de plusieurs 

fléaux à travers le pays, principalement dans les grandes 
agglomérations. A Kinshasa, Lubumbashi, Bukavu et ail-
leurs, les déchets contaminent les rivières et le fleuve, obs-
truent les canaux d’évacuation des eaux et provoquent des 
inondations, propagent des maladies, tuent des animaux 
et affectent le développement économique, en nuisant no-
tamment au tourisme. La mise en place d’un système de 

 Kaza, Silpa, Lisa Yao, Perinaz Bhada-Tata, and Frank Van Woerden. 2018. What a Waste 2.0: A Global Snapshot of Solid Waste Management to 2050. Urban Development 
Series. Washington, DC: World Bank. doi:10.1596/978-1-4648-1329-0. License: Creative Commons Attribution CC BY 3.0 IGO

23

Source : OCDD, à partir des données d’EGI-ODD

Graphique 12.1 Dechets municipaux générés en RDC,
en tonnes
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Source : OCDD, à partir des données de la Banque Mondiale

Graphique 12.3 Quantité totale de dechets générées annuelement par habitant, en tonnes
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Graphique 12.2 Quantité totale annuelle de dechet générés par an, en tonnes

gestion des déchets respectueux de l’environnement doit 
être considérée comme une urgence et concerne en réali-
té de nombreux aspects fondamentaux du développement 
durable. Les études montrent que les investissements dans 
une gestion durable des déchets se justifient d’un point 
de vue économique. En effet, les déchets non collectés 
et mal traités ont des conséquences graves sur la santé et 
l’environnement, et que ces effets ont un coût plus élevé 
que celui associé à la mise en place et à l’exploitation des 
systèmes de collecte et de traitement simples et adaptés.

Néanmoins, si le coût de la mise en place et de la mainte-
nance d’un système de gestion des déchets ménagers est 
inférieur à celui de l’inaction, il n’en demeure pas moins 
extrêmement lourd et source d’importantes difficultés de 
financement pour les provinces et ETDs. Selon les estima-
tions de la Banque mondiale, les systèmes de base de gestion 
des déchets solides couvrant la collecte, le transport et l’éli-
mination sanitaire dans les pays à faible revenu coûtent au 
minimum 35 dollars par tonne et souvent beaucoup plus. 
Les dépenses ponctuelles de gestion des déchets les plus 
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La passation des marchés publics doit privilégier les pratiques durables

Les dépenses publiques constituent un pouvoir d’achat 
considérable pour les autres agents économiques. Entre 
2015 et 2019, les dépenses publiques de la RDC représentent 
en moyenne 13% du PIB en RDC. Ils ont un impact impor-
tant sur le développement économique du pays et peuvent 
jouer un rôle essentiel dans la promotion de la croissance 
économique inclusive et durable que prône l’Agenda 2030. 
Utiliser ce levier en procédant à des achats de biens et ser-
vices plus durables24 peut permettre d’orienter les marchés 
vers davantage de durabilité, en réduisant les impacts né-
gatifs des activités, tout en générant des bienfaits pour la 
société et l’environnement. Les instruments communs de 
durabilité comprennent, entre autres, la prise en compte 
de passation des marchés respectueuse de l’environnement 
et socialement responsable des marges préférentielles, du 
contenu local, des marchés réservés, des compensations, 
des dispositions dans le droit du travail pour encourager 
des salaires équitables et des politiques sensibles à la di-
mension genre. La durabilité peut impliquer des approches 
innovantes en matière de passation de marchés et l’utilisa-
tion de produits ou de fournisseurs spécifiques.

En RDC, les marchés publics sont gérés conformément à 
la Loi n° 10/010 du 27 avril 2010 relative aux marches pu-
blics. La principale disposition est l’article 23 qui institue 
l’impact environnemental comme critère d’évaluation des 
offres. Cette Loi inclut en outre les dimensions sociales et 
économiques et constitue de fait une grande avancée. Tou-
tefois, la durabilité n’est pas considérée comme un aspect 
stratégique de l’achat des biens, des services et des tra-

vaux. Elle ne constitue pas aussi une contrainte devant être 
considérée de façon systématique à la soumission d’une 
offre mais un simple facteur d’évaluation. Pour soutenir 
véritablement le processus d’un développement durable, la 
Loi doit aller au-delà du simple fait de faire des facteurs 
environnementaux, sociaux et économiques comme des 
critères de sélection. Elle doit aussi viser à résoudre à la fois 
des problèmes environnementaux et socio-économiques25. 
A cet effet, il est crucial de mettre en place des lignes direc-
trices afin de guider l’intégration des principes de durabili-
té dans les processus d’achats, en s’inspirant notamment de 
la norme ISO 20400 sur les Achats responsables.
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Graphique 12.4 Dépenses publiques, % du PIB

Les marchés publics durables renvoient à un processus par lequel les organisations publiques répondent à leurs besoins en biens, services, travaux et services publics d’une 
manière qui permet d’obtenir un bon rapport qualité-prix sur l’ensemble du cycle de vie en termes de génération d’avantages non seulement pour l’organisation, mais aussi 
pour la société et l’économie, tout en réduisant considérablement les impacts négatifs sur l’environnement.
Banque Africaine de Développement, (2020), Guide des marchés publics durable, Abidjan, Côte d’Ivoire. Téléchargé sur https://www.afdb.org/sites/default/files/2020/12/18/
guide_-_marches_publics_durables.pdf

24

25

importantes concernent généralement les investissements 
dans les infrastructures. La construction des sites d’élimina-
tion sanitaire et l’achat d’équipements et de bacs de collecte 
et d’élimination sont des conditions préalables à l’offre des 
services cohérents aux résidents. Pour la Ville de Kinshasa, 
par exemple, il faudra près de 90 millions par an. Ce chiffre 
représente près de 13% de prévision budgetaire pour 2022 

de la ville de Kinshasa.Qui plus est, le processus inachevé de 
la décentralisation empêche une gestion efficace et appro-
priée des déchets. Par exemple, les Communes sont timi-
dement impliquées dans la gestion des déchets. Pourtant, 
dans la majorité des pays, la gestion des déchets est une 
responsabilité locale, via des politiques de décentralisation.



Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 2023 Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 202396 97
Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 2023 83

Objectif 13.
Conserver et exploiter de manière durable 

les océans, les mers et les ressources
marines aux fins du développement durable



Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 2023 Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 202396 97

Le financement constitue la principale contrainte à la mise en œuvre des solutions climatiques

Pour atteindre les objectifs de lutte contre les change-
ments climatiques fixés dans le cadre de l’accord de Pa-
ris, la question de financement reste centrale. La COP 26 
à Glasgow (Ecosse) a insisté sur le fait que les pays déve-
loppés doivent tenir leur promesse de mobiliser au moins 
100 milliards de dollars de financement climatique par 
an, en appelant les institutions financières internatio- 
nales de jouer leur rôle et de travailler pour libérer les 
milliers de milliards de financements des secteurs privé 
et public nécessaires pour garantir le zéro net mondial.

Nul doute que le financement reste la principale contrainte 
dans la lutte contre les changements climatiques, principa-
lement pour les pays pauvres, comme ceux d’Afrique sub-
saharienne. N’ayant pas de ressources intérieures suffisantes, 
ces pays s’appuient essentiellement sur les flux financiers 
internationaux fournis par les pays développés ou d’autres 
fonds multilatéraux pour lutter contre les changements cli-
matiques. Malheureusement ces ressources restent encore 
très insuffisantes. Entre 2003 et 2020, conformément aux 
données cumulatives de Climate Funds Update relatives 
aux promesses des dons, aux dépôts et aux approbations 
des projets effectués par les fonds multilatéraux de lutte 
contre le changement climatique, l’Afrique n’a réussi que 2 
milliards de USD, dont plus de la moitié a servi à financer 
l’adaptation aux changements climatiques. L’ensemble des 

ressources perçues par la RDC, premier pays bénéficiaire 
en Afrique subsaharienne, ne s’élèvent qu’à 245,7 millions 
de USD au cours de 20 dernières années. La quasi-totalité 
de ces ressources (94%) ne finance que la mitigation, prin-
cipalement dans le cadre du processus REDD. De par leurs 
spécificités, les ressources ne sont que compensatoires aux 
efforts du pays de préserver les forêts et nullement, décou-
lant du principe pollueur-payeur et non un transfert des 
ressources pour aider les pays à lutter et à s’adapter contre 
les effets négatifs des changements climatiques. En somme, 
la RDC n’a reçu que 13 millions de USD pour l’adaptation 
aux changements climatiques, soit 1,3% de l’ensemble des 
ressources y relatives à destination de l’Afrique depuis 2003.

Comme le montre la figure ci-dessus, hormis l’Afrique 
du Sud et la RDC, l’adaptation constitue le premier poste 
suivi de la mitigation ou l’atténuation pour tous les autres 
pays faisant partie des dix premiers bénéficiaires des res-
sources climatiques en Afrique. Pourtant, au-delà de la 
sauvegarde ou du renouvellement des ressources fores-
tières, objectif principal du financement REDD, la RDC 
manifeste des besoins urgents en termes d’adaptation, tel 
qu’il ressort de ses deux CDN soumises en 2015 et 2021. 
En effet, l’indice ND-GAIN26 place la RDC au 5e rang 
mondial des pays les plus vulnérables aux changements 
climatiques vis-à-vis de leur capacité d’adaptation27. En 

Les marchés publics durables renvoient à un processus par lequel les organisations publiques répondent à leurs besoins en biens, services, travaux et services publics d’une 
manière qui permet d’obtenir un bon rapport qualité-prix sur l’ensemble du cycle de vie en termes de génération d’avantages non seulement pour l’organisation, mais aussi 
pour la société et l’économie, tout en réduisant considérablement les impacts négatifs sur l’environnement.
Banque Africaine de Développement, (2020), Guide des marchés publics durable, Abidjan, Côte d’Ivoire. Téléchargé sur https://www.afdb.org/sites/default/files/2020/12/18/
guide_-_marches_publics_durables.pdf

26

27
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outre, la cartographie établie par le Programme natio-
nal d’adaptation aux changements climatiques (PANA) 
ressort la vulnérabilité de la RDC face aux impacts des 
changements climatiques. Elle révèle d’énormes préoc-
cupations en matière d’agriculture, de ressources en eau 
et de zones côtières, qui induisent une forte vulnérabilité 
dans les domaines de la sécurité alimentaire et de la santé.

Cette insuffisance des ressources constitue une des princi-
pales contraintes pour la RDC à réaliser ses engagements 
climatiques contenues dans sa première CDN et sa CDN 
révisée. Dans le cadre de la première CDN de 2015, le bud-
get total pour permettre à la RDC de tenir ses engagements 
de réduction des émissions de GES était de 21,6 milliards 

de USD, représentant 9,08 milliards pour les actions liées à 
l’adaptation et 12,54 milliards pour l’atténuation ou mitiga-
tion. Par manque de ressources idoines, dû principalement 
à la non tenue des engagements pris par les pays dévelop-
pés dans le cadre de l’accord de Paris, il est sûr que, malgré 
l’absence d’un bilan, le pays n’a pas pu réaliser sa première 
CDN. Dans le cadre de la CDN révisée, il est crucial que 
des actions d’envergure soient de mise pour mobiliser da-
vantage de ressources pour faire face aux ambitions accrues 
du pays. En effet, la RDC s’est engagée à réduire de 21% ses 
émissions de GES d’ici 2030. Le budget y relatif se chiffre à 
plus de 48 milliards de USD, soit 23 milliards pour l’adap-
tation et 26 milliards pour l’atténuation ou mitigation.
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Graphique 13.2 Besoin de financement du CDN 2016 et 
CDN 2021 (en milliards de USD)
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La RDC : actrice principale dans la lutte contre les changements climatiques mais ne profitent 
pas des gains y afférents

Organisée à Paris en 2015, la COP 21 a constitué une des 
étapes déterminantes dans l’effort mondial afin de limiter le 
réchauffement climatique à un niveau bien inférieur à 2 de-
gré Celsius, de préférence à 1,5 degré Celsius, par rapport au 
niveau préindustriel. En effet, pour la première fois depuis 
l’entrée en vigueur de la CC- NUCC, un accord contrai-
gnant, communément appelé accord de Paris, a été adopté 
par 196 pays en vue d’entreprendre des efforts ambitieux 
pour lutter contre le changement climatique et s’adapter à 
ses effets. Dans le cadre de l’Accord de Paris, chaque pays a 
accepté de communiquer ou de mettre à jour ses objectifs 
de réduction des émissions - sa contribution déterminée 

au niveau national (CDN) - tous les cinq ans pour reflé-
ter son ambition la plus élevée possible et une progression 
dans le temps. Ces objectifs définissent dans quelle mesure 
les pays prévoient de réduire les émissions dans l’ensemble 
de leur économie et/ou dans des secteurs spécifiques.

La vision de la RDC en matière de lutte contre les change-
ments climatiques est de promouvoir une économie verte, 
résiliente et à faible émission de carbone en gérant ration-
nellement et durablement ses importantes ressources na-
turelles afin de garantir l’équilibre écologique et le bien-
être social, économique, culturel et environnemental de 
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sa population. C’est dans cette perspective que le pays s’est 
résolument engagé à prendre des mesures urgentes pour 
atténuer ses émissions de gaz à effet de serre (GES) et 
s’adapter aux effets des changements climatiques, confor-
mément à l’article 4 de l’Accord de Paris, en soumettant 
en 2015 sa CDN initiale. Cette dernière vise à réduire les 
émissions de GES de 17% d’ici à 2030, avec des actions clés 
dans les secteurs des forêts, de l’agriculture et de l’énergie.

Cinq ans après la soumission de sa première CDN, la RDC 
a soumis sa CDN révisée lors de la COP26 organisé à 
Ecosse. Cette dernière représente une évaluation plus dé-
taillée des mesures d’atténuation et d’adaptation en RDC, 
fondée sur une collecte de données améliorée, une couver-
ture plus étendue des secteurs énergie, AFAT (Agriculture, 
Foresterie et autres Affectations des Terres) et déchet, une 

analyse technique approfondie et un engagement étendu 
des parties prenantes et des objectifs plus ambitieux en 
termes de réduction d’émission des GES. Dans sa CDN ré-
visée, la RDC fixe ses ambitions de réduire ses émissions 
de plus de 21 % d’ici 2030, en fonction des financements 
internationaux. La majorité des émissions à réduire pro-
viendra des secteurs forêt, agriculture, énergie et déchets.

Toutefois, il est crucial de noter qu’au cours des cinq ans 
de la mise en œuvre de la première CDN, la RDC n’a 
conduit aucune évaluation ou revue tant à mi-parcours 
qu’au terme. En effet, aucune information ne permet de 
dégager un bilan de la mise en œuvre de la première CDN, 
ni en termes de réduction des émissions ni en termes de 
financement. De ce fait, couplé à un déficit criant des don-
nées à jour et fiables, la révision du CDN ne s’est fondée 
sur aucune évidence pouvant permettre de conduire les 
ambitions à la hausse, comme tel est le cas, ou à la baisse. 
Il est donc urgent et extrêmement important que le pays 
renforce sa capacité en termes de collecte des données et 
informations climatiques sans laquelle les efforts four-
nis ou à fournir ne se fonderont sur aucune évidence.

Par ailleurs, le pays devra aussi faire face à la nécessité de 
la prise en compte des changements climatiques dans son 
cadre programmatique au niveau national que provincial et 
local. Il est vrai que le PNSD considère la question environ-
nementale et climatique dans son pilier 5. Ce pilier se fonde 
sur les activités qui garantissent la durabilité de développe-

Dans sa CDN révisée, la RDC fixe ses ambitions 
de réduire ses émissions de plus de 21 % d’ici 
2030, en fonction des financements internatio-

naux.
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ment notamment celles qui contribuent à l’atténuation des 
effets des changements climatiques ainsi qu’à l’adaptation 
aux effets de ces changements déjà présents (inondations, 
érosions, glissements de terrain, chaleurs, sécheresse...). 
Mais, au-delà de l’absence des informations fiables et à 
jour, le PNSD ne fonde pas son action sur une compréhen-
sion et une comptabilisation suffisantes des compromis et 
synergies entre les changements climatiques et les autres 
secteurs. Cela a pour risque d’entraîner des politiques in-
cohérentes et à des résultats et des tendances divergentes 
au niveau des objectifs généraux de développement.

En outre, avec la révision du CDN en 2021, le PNSD, ayant 

été élaboré sur la base d’un objectif de réduction des émis-
sions de 17%, devient inadapté. Aussi, étant multipartites, 
les solutions pour lutter contre les changements climatiques, 
la mise en place d’un cadre de concertation et de coordi-
nation intersectorielle, la mobilisation et l’implication du 
secteur privé et d’autres partenaires sont primordiales. Cela 
permettra non seulement d’impliquer toutes les parties 
prenantes mais aussi de renforcer le système national de 
Mesure, Notification et Vérification (MRV) afin de rendre 
compte des efforts de réduction des émissions de GES et la 
mise en place d’un mécanisme d’information et de sensi-
bilisation de différentes couches de la communauté natio-
nale sur les enjeux et opportunités de l’action climatique.
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Objectif 14.
Conserver et exploiter de manière durable 

les océans, les mers et les ressources
marines aux fins du développement durable
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La pollution marine est considérée comme un problème urgent

La RDC regorge d’importantes potentialités en ressources 
en eau et en écosystèmes aquatiques dont la gestion, la pro-
tection et la mise en valeur sont tributaires de nouveaux 
défis qu’impose le développement durable. Le pays regorge 
un réseau hydrographique très large composé de trois bas-
sins, à savoir : bassin du fleuve Congo, bassin du fleuve Shi-
loango et bassin du fleuve Nil. Ces trois bassins parsèment 
environ 98% de la superficie du pays et regorgent un im-
portant potentiel halieutique. La conservation et l’exploita-
tion durable des ressources halieutiques nécessitent la mise 
en place de stratégies et programmes de gestion efficace 
pour lutter contre la surpêche et la pollution des eaux.

Les données sur la qualité de l’eau sont rares, voire inexis-
tantes en RDC. Il n’existe aucun programme national de 
contrôle de la qualité de l’eau. Les études sur la qualité de 
l’eau, souterraine et de surface, sont pour la plupart entre-
prises de façon ponctuelle. Toutefois, au niveau macro, se 
basant sur des études ponctuelles et universitaires, la qua-
lité des eaux intérieures de la RDC peut être considérée 
comme relativement bonne. Selon PNUE, l’inaccessibilité 
d’une grande partie du territoire national, bien que nuisible 
sur le plan économique et social, a permis de sauvegarder 
la qualité de l’eau du fait de la faible activité de l’homme. 
De même, la faible industrialisation du pays et de l’utili-
sation minime de moyens agrochimiques, les rejets d’ef-
fluents industriels et de produits chimiques synthétiques 
dans l’environnement sont limités. Enfin, le niveau élevé 
des précipitations et la densité du réseau hydrologique du 

pays contribuent à la dilution de la plupart des polluants.

Cela ne veut nullement dire que la pollution de l’eau est 
absente en RDC. Si au niveau macro la situation peut être 
jugée globalement satisfaisante, le manque d’infrastruc-
tures d’assainissement dans les grandes villes et d’institu-
tions idoines de gestion de l’eau, est à la base de la pollution 
d’origine biologique et se concentre, la plupart du temps, à 
certains points sensibles et a des conséquences sanitaires 
importantes pour une vaste population. Globalement, la 
source principale de pollution biologique en RDC est le re-
jet direct d’eaux usées non traitées dans les cours d’eau ou 
indirect suite à une infiltration dans les eaux souterraines. 
Etant donné qu’il n’y existe aucune usine opérationnelle de 
traitement des eaux usées, y compris à Kinshasa, les eaux 
usées non traitées sont déchargées par les tuyaux d’évacua-

Globalement, la source principale de pollution bio-
logique en RDC est le rejet direct d’eaux usées non 
traitées dans les cours d’eau ou indirect suite à une 

infiltration dans les eaux souterraines.
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tion dans les fleuves et les lacs. Les déchets des fosses sep-
tiques et des latrines à fosse sont en général directement 
jetés dans l’environnement, y compris dans les canaux et les 
étendues d’eau. La pratique de défécation à l’air libre dans 
les zones périurbaines et rurales est répandue, exposant 
ainsi les sources d’eau à une contamination potentielle.

Lorsqu’ils existent, les égouts se composent d’un simple 
système de canalisations qui collectent les flux d’eaux usées 
non traitées et ceux provenant des eaux de pluies. Par ail-
leurs, de tels systèmes combinés d’égouts n’existent en gé-
néral que dans les vieux centres- villes et sont trop délabrés 
et trop petits pour absorber les écoulements d’eaux usées. 
Par conséquent, l’étendue de la contamination biologique 
est donc vastement répandue. Cette situation est flagrante 
à Kinshasa, où une partie de cours d’eau principaux de la 
ville, tels que le Gombe et le N’Djili, ne sont plus guère 
que des égouts à ciel ouvert. De plus, la sédimentation et le 
déversement des déchets solides s’ajoutent à la pollution en 

bloquant les ruisseaux et les canaux de drainage. L’inonda-
tion des foyers, incluant les installations sanitaires, arrive 
fréquemment durant la saison des pluies et aggrave le pro-
blème.

Par ailleurs, l’accélération de l’exploitation minière hypo-
thèque l’accès à l’eau pour une frange de plus en plus im-
portante de la population. L’une des causes de la dégrada-
tion qualitative de cette ressource est directement reliée 
aux effets de la production minière, de type industriel et 
artisanal, qui déverse dans l’environnement des substances 
hautement toxiques pour les écosystèmes et les popula-
tions. Les récents évènements de la rivière Kasaï qui a été 
contaminée par les déchets miniers d’une entreprise ango-
laise constitue un cas d’école. Bien que d’origine étrangère, 
cet incident montre que des mesures idoines doivent être 
prises pour protéger les eaux des contaminations et, par ri-
cochet, éviter les drames humanitaires.

La quasi-totalité de poissons provient
de la pêche artisanale qui utilise des

pirogues et la senne de plage.

La pêche en RDC est encore régie par
le décret du 21 avril 1937 sur la pêche

et la chasse. 

Une gestion inefficace et une règlementation de la pêche anachronique et inadaptée

Les eaux congolaises sont la source de survie de millions 
des ménages à travers la pêche, particulièrement les plus 
pauvres. Elle comprend la pêche maritime, la pêche conti-
nentale et l’aquaculture. La production marine provient 
d’un petit littoral long d’environ 40 km entre l’Angola et 
la République du Congo. La zone économique exclusive 

(ZEE) couvre une superficie estimée à 1.150 km2. La pêche 
joue un rôle important en termes d’emploi, de sécurité ali-
mentaire, de bénéfices sociaux et économiques. La quantité 
de la capture reste en hausse continue atteignant 238.000 
tonnes en 2018 contre un peu moins de 225.000 tonnes en 
2010. En raison de la longueur réduite de la côte, les cap-
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tures d’origine marine sont modestes et estimées environ à 
2% de la production halieutique totale. La quasi-totalité de 
poissons provient de la pêche artisanale qui utilise des pi-
rogues et la senne de plage. Les sites de débarquement sont 
multiples et répartis à proximité des zones de production.

La pêche continentale est pratiquée dans les principaux 
lacs de la vallée du rift située à l’Est du pays et les plans 
d’eau du bassin du fleuve Congo. Les eaux continentales de 
la RDC comptent 1.089 espèces. Ces plans d’eau couvrent 
une superficie de l’ordre de 98 000 km2 (FAO, 2018). Le 
nombre de pêcheurs dans ce sous-secteur est inconnu de 
même que le parc piroguier. La production totale repré-
sentant 96% de la production halieutique nationale. Le 4% 
restant relève de l’aquaculture28.

A ce jour, plusieurs problèmes qui plombent le secteur 
doivent être résolus pour promouvoir notamment la pêche 
industrielle et mettre fin à la surpêche. Il s’agit notamment 

du cadre juridique qui est vieux, anachronique et inadapté. 
La pêche en RDC est encore régie par le décret du 21 avril 
1937 sur la pêche et la chasse. Un avant-projet de loi por-
tant organisation de la pêche a été élaboré en 2018 mais 
son adoption traine. Si elle est adoptée, cette loi pourrait 
susciter un impact positif sur la lutte contre la pêche illi-
cite, non déclarée et non réglementée, l’assurance qualité 
pour protéger la santé des consommateurs des produits de 
la pêche et de l’aquaculture et leurs dérivés, la création des 
récifs artificiels et surtout l’instauration d’un total admis-
sible de capture en ce qui concerne les quotas de capture.

Il sied de noter que la RDC a fait le choix de s’aligner sur 
les principes énoncés dans les instruments internationaux 
sur la gestion des ressources naturelles en adoptant le code 
de conduite pour une pêche responsable. La FAO a appuyé 
le Gouvernement congolais en traduisant ce code en quatre 
langues nationales pour besoin de vulgarisation et sensibi-
lisation des communautés.

http://www.fao.org/fishery/facp/COD/fr#CountrySector-AddInfo28
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Objectif 15.
Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veil-
lant à les exploiter de façon durable, gérer durablement les 
forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser 
le processus de dégradationdes terres et mettre fin à l’ap-

pauvrissement de la biodiversité
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La RDC détient 10 % des forêts tropicales
du monde et les plus grandes tourbières

du monde, couvrant 100.000 km2. 

Le bassin du Congo est l’une des der-
nières régions du monde à absorber 

plus de carbone qu’elle n’en émet.

Il absorbe chaque année près de 1,5 milliard 
de tonnes de CO2 de l’atmosphère, soit 4 % 

des émissions mondiales, 

Le Gouvernement doit veiller à la préservation et la gestion durable des forêts

La RDC détient 10 % des forêts tropicales du monde et 
les plus grandes tourbières du monde, couvrant 100.000 
km2. Le bassin du Congo est l’une des dernières régions 
du monde à absorber plus de carbone qu’elle n’en émet. Il 
absorbe chaque année près de 1,5 milliard de tonnes de 
CO2 de l’atmosphère, soit 4 % des émissions mondiales, 
équivalent à dix ans d’émissions mondiales. Ce qui fait de 
la RDC une actrice majeure dans la lutte contre les change- 
ments climatiques. Le pays devra œuvrer pour la préserva-
tion de ses ressources forestières, en luttant principalement 
contre la déforestation. Cela est d’autant plus crucial que 
la forêt congolaise est sous pression. Des estimations ré-
centes montrent que la perte de forêt représente plus de six 
millions d’hectares de forêt tropicale primaire depuis 2001.

Abritant plus de 10.000 espèces végétales et animales, dont 
beaucoup sont endémiques et exacerbées par une extrême 
pauvreté, couplée à des fortes pressions démographiques et 
commerciales, la perte de forêts en RDC est principalement 

due à une population croissante qui n’a pas de moyens de 
subsistance en dehors de la forêt. La forêt constitue, pour 
une forte proportion de la population, une source indis-
pensable de nourriture, d’énergie, d’abri, etc. Une étude ré-
cente29 a démontré qu’au cours de la période 2000-2015, 
l’agriculture de subsistance, principalement pratiquée par 
les pauvres et en milieu rural, a été le moteur dominant 
de la déforestation tant pour l’extension des zones habitées, 
communément appelé « Expansions du Complexe Rural 
(RCE) »30 que pour les déforestations pionnières retirées 
des zones habitées, couramment dénommé « Perforation 
Forestières Isolées (l’IFP) ». Seul moins de 1% des défores-
tations est directement attribuable à l’utilisation des terres 
telles que l’exploitation minière, les plantations et l’exploita-
tion forestière. Cependant, l’impact des activités minières, 
forestières et industrielles est à relativiser. Il reste très si-
gnificatif suite à l’afflux des travailleurs attirés par ces zones 
qui créent des communautés qui dépendent de la culture 
itinérante et des produits forestiers non ligneux (PFNL) 
pour la nourriture, l’énergie et les matériaux de construc-
tion. Des estimations montrent que près 25% de la perte de 
forêt se trouvent à moins de 5 km des mines, de l’exploita-
tion forestière ou des plantations.

Par ailleurs, il a été constaté que la période de réutilisation 
temporelle des terres ne serait toujours pas assez longue 
pour que toutes les jachères atteignent la maturité « de type 
forêt primaire ». Globalement, le pourcentage des terres 
disponibles pour l’agriculture dans le RCE et l’IFP sont res-
pectivement de 98% et 92%. Le taux de déforestation théo-
rique est estimé à 9 % dans les deux catégories. Ainsi, les 
espaces disponibles dans les zones de RCE prendraient en-
viron 11 ans pour être défrichés une fois et 10 ans dans les 

au cours de la période 2000-2015, l’agriculture 
de subsistance, principalement pratiquée par 
les pauvres et en milieu rural, a été le moteur 
dominant de la déforestation

Molinario, G.; Hansen, M.; Potapov, P.; Tyukavina, A. and Stehman, S. Contextualizing Landscape-Scale Forest Cover Loss in the Democratic Republic of Congo (DRC) 
between 2000 and 2015. Land 2020, 9, 23. https://doi.org/10.3390/land9010023
Le Complexe rural désigne la mosaïque de la couverture terrestre des routes, des rivières, des établissements, des clairières et de l’agriculture active, des parcelles de forêt 
secondaire et primaire.

29

30
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zones de IFP. Dans cette même perspective, dans le com- 
plexe rural établi, 87 % des terres disponibles étaient esti-
mées être disponibles pour une future culture itinérante, 
avec un taux de déforestation annuel dérivé de 4,6 %. Le 
taux de réutilisation théorique pour toutes les terres devant 
subir un cycle de culture itinérante une fois, s’est avéré être 
d’environ 18 ans. En outre, pour que les jachères passent 
à la forêt secondaire puis à la forêt primaire, plusieurs dé-
cennies de croissance sont nécessaires au cours desquelles 
la structure du peuplement et la composition des espèces 
changent. En RDC, les observations de terrain estiment 
que cette période commence après environ 30 ans de per-
turbation et qu’un peuplement forestier secondaire peut 
devenir indiscernable, un peuplement primaire à environ 
50 ans et au-delà. En résumé, si toutes les terres du RCE et 
de l’IFP étaient disponibles pour la culture itinérante et si 
les taux de défrichement se situaient entre 4,6 % et 9 %, il 
faudrait alors entre 11 et 21 ans pour que toutes les terres 
disponibles soient défrichées une fois.

Les données ci-dessus viennent corroborer les résultats 
de l’étude de Peter V. Potapov et al. (2012)29. En effet, se-
lon cette étude, sur la base des données de Landset30 , le 
couvert forestier national était estimé à 159.529,2 mille ha 
en 2000, avec une perte brute de couvert forestier de 2,3% 
entre 2000 et 2010. La superficie de perte de couvert fores-
tier a augmenté de 13,8% entre les intervalles 2000- 2005 
et 2005-2010, la plus grande augmentation se produisant 
dans les forêts tropicales humides primaires. L’intensité de 
la perte de forêt était répartie de manière inégale et asso-
ciée à des zones de forte densité de population et d’activi-
té minière, dû à l’afflux de la population, essentiellement 
pauvres, autour des mines. Pire, ces pertes forestières ne se 
limitent pas dans les zones non protégées : la perte brute de 
couvert forestier pour toutes les zones de protection de la 
nature a augmenté de 64% au cours des intervalles de 2000 
à 2005 et 2005 à 2010.

De ce qui précède, il est inéluctable que la lutte contre la dé-
forestation et la bonne gestion de la forêt doit se baser sur 
le développement rural, la réduction de la pauvreté et une 
meilleure sécurité alimentaire. Le pays devra donc mobili-
ser des ressources diverses pour répondre au double défi de 
la sécurité alimentaire et du changement climatique. L’ac-
cord conclu par la RDC et Central African Forest Initiative 
(CAFI) en marge de la COP 26 constitue donc une oppor-
tunité pour la RDC. Cet accord devrait permettre au pays 
à plafonner la perte de couverture forestière à sa moyenne 
de 2014-2018 et à s’assurer que la déforestation continue de 
régresser. Il prévoit également la régénération de 8 millions 
d’hectares de terres et de forêts dégradées, et vise, confor-

mément à l’engagement mondial 30 x 30, à placer 30% des 
zones nationales sous diverses formes de statut de protec-
tion d’ici 2030, tout en respectant le droit au consentement 
préalable libre et éclairé et en veillant à ce que la voix des 
communautés marginalisées soit entendue. Cela inclut les 
zones que les communautés elles-mêmes consacrent à la 
protection par le biais d’un processus de zonage qu’elles 
dirigent au niveau local. En définitive, le pays devra s’atte-
ler à atteindre les 12 objectifs fixés dans le cadre du CAFI 
pour mettre en place une gestion forestière véritablement 
durable.

le développement rural, la réduction 
de la pauvreté et une meilleure sé-

curité alimentaire.

il est inéluctable que la lutte contre la 
déforestation et la bonne gestion de la 

forêt doit se baser sur
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La lutte contre la criminalité liée aux espèces sauvages, principalement dans les zones des 
conflits contribuera à l’amélioration de la biodiversité

Au-delà de la déforestation, la RDC connait aussi le fléau 
de la criminalité liée aux espèces sauvages, particulière-
ment dans les zones de conflits. Dotée d’une biodiversité 
très riche et prisée, sa sauvegarde constitue un vrai défi 
pour le Gouvernement. Le trafic d’espèces sauvages est 
de plus en plus reconnu à la fois comme un domaine spé-
cialisé du crime organisé et comme une menace impor-
tante pour de nombreuses espèces végétales et animales. 
En plus de menacer une grande diversité de faune et de 
flore sauvages, la criminalité liée aux espèces sauvages 
met en péril la santé des écosystèmes et les moyens d’exis-
tence des communautés locales, compromet les efforts de 
conservation, exacerbe la pauvreté, alimente les conflits, 
crée de l’instabilité et intensifie le risque d’émergence des 
maladies. Elle est associée à d’autres types de criminalités 
graves, notamment la violence, le blanchiment d’argent, 
la fraude fiscale et la corruption, et requiert autant d’at-
tention que les autres crimes organisés transnationaux.

La RDC est parmi les pays où se concentre le commerce 
illicite des espèces sauvages. Le pays concentre près de 10% 
des exportations illégales des défenses d’éléphant et 12% 
de l’offre illégale mondiale des pangolins (Vivants, corps, 
écailles, viandes et trophées)30 31. Ces chiffres restent, de 
toute évidence largement sous-estimés et incomplets, du fait 

de l’inexistence des mécanismes fonctionnels durant toute 
l’année de collecte des données, suivi et contrôle, principa-
lement dans les zones de conflits. Dans ces zones, le com- 
merce illicite des espèces sauvages constitue une source des 
revenus des groupes armés, qui s’attaquent régulièrement 
dans les zones protégées, dont les parcs nationaux. Le seul 
parc de Virunga regorge des dizaines de groupes rebelles 
qui y opèrent à l’intérieur ou aux alentours, soutenus par le 
trafic illégal des ressources et le braconnage - une écono-
mie de guerre estimée à 170 millions de dollars par an. Au 

https://dataunodc.un.org/content/wildlife consulté le 18 janvier 2022
Les périodes couvertes par les données sont respectivement 2015-2019 pour les défenses d’éléphant, 2007-2018 pour les Pangolins et 2002-2019 pour les cornes des rhino-
céros.
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Graphique 15.1 Part de la RDC dans le trafic illicite des 
espèces sauvages

Le pays concentre près de
10% des exportations illégales 
des défenses d’éléphant et 12% 
de l’offre illégale mondiale des 
pangolins (Vivants, corps, écailles, 
viandes et trophées).

Au cours des 20 dernières années, plus 
de 200 gardes du Parc de Virunga, 
dont 21 pour la seule année 2020, ont 
été tués dans les affrontements avec les 
groupes armés ou des criminels.



Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 2023 Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 2023108 109

https://virunga.org/alliance/virunga-rangers/ consulté le 18 janvier 202232

cours des 20 dernières années, plus de 200 gardes du Parc de 
Virunga, dont 21 pour la seule année 2020, ont été tués dans 
les affrontements avec les groupes armés ou des criminels32.

La lutte contre la criminalité liée aux espèces sauvages 
constitue donc une urgence en RDC et exige une action 
concertée, impliquant plusieurs parties prenantes (Agents 
des douanes, les gardes, la police et la police aux frontières). 
Depuis 2014, la RDC a adopté la Loi n° 14/003 DU 11 février 
2014 relative à la conservation de la nature. Cela constitue 
une avancée majeure dans la lutte contre la criminalité liée 
aux espèces sauvages. S’inscrivant dans la volonté expri-
mée par l’article 202, point 36, litera f, de la Constitution, 
cette Loi s’aligne sur les compétences reconnues au pouvoir 

central, à la province et aux Entités Territoriales Décentra-
lisées. Chaque niveau de pouvoir assure, dans les limites 
des compétences respectives, la conservation et veille à la 
gestion durable des ressources naturelles, biologiques et 
génétiques, des écosystèmes, des sites et des monuments 
naturels situés sur le territoire national, dont l’Etat exerce 
une souveraineté permanente. Cette Loi fixe également des 
infractions et des peines susceptibles de dissuader les viola-
tions. Cependant, l’application de cette Loi reste limitée par 
l’absence des plusieurs règlementaires, dont la quasi-totalité 
n’a jamais été pris. En conséquence, le cadre institutionnel 
devant régir le secteur n’est jamais mis en place. Le secteur 
fonctionne encore sur la base des textes et cadres juridiques 
anachroniques qui ne s’adaptent pas aux enjeux de l’heure.
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Objectif 16.
Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et inclusives 
aux fins du développement durable, assurer l’accès de tous à 
la justice et mettre en place, à tous les niveaux, des institu-

tions efficaces, responsables et ouvertes à tous
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La lutte contre les violences faites aux femmes et aux jeunes filles constitue une priorité de 
premier plan pour le Gouvernement de la RDC

En proie aux conflits armés et des guerres à répétition, 
la RDC fait face aux risques permanents des violences 
faites aux femmes. Les conditions de vie précaires dans les 
centres collectifs et autres milieux d’hébergement ainsi que 
la destruction des mécanismes communautaires de protec-
tion des femmes et des filles augmentent les risques de vio-
lences basées sur le genre (VBG). Le groupe de travail sur 
les violences basées sur le genre en situation humanitaire33 

a identifié en moyenne 1.500 cas de violences sexuelles pris 
en charge chaque mois dans les zones de crise et autour des 
camps des déplacées.

Nul doute que les actions d’envergure en cours devront per-
mettre de ramener la paix et de mettre un terme aux affres 
des conflits qui touchent particulièrement les femmes et les 
jeunes filles. Au-delà de la lutte contre les groupes armés, 
le Gouvernement fournit des efforts considérables pour 
mettre un terme aux violences sexuelles et autres VBG. 
Des actions d’envergure sont menées pour offrir des ser-
vices multisectoriels aux survivantes de VBG dans les dif 
férentes formations sanitaires et le points de prestation des 
services. En 2022, les données du Groupe de travail sur les 
violences basées sur le genre en RDC font état de 95.000 
survivantes ayant accédées aux services de soutien psycho-
social, 92.000 à l’assistance médicale, 8.900 à l’assistance 
judiciaire et 9.200 à la réinsertion économique.

Sur le plan juridique et institutionnel, des avancées ma-
jeures ont été enregistrées. Une cellule de lutte contre les 
violences faites aux femmes et la traite des êtres humains 
a été créée au sein du Cabinet du Président de la Répu-
blique. Sur initiative du Président de la République, la 
RDC a accueilli en 2021 la conférence des chefs d’Etat de 
l’union Africaine sur la masculinité positive. Le Chef de 

 Source : OCDD, à partir des données du groupe de travail sur le VBG33
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Graphique16.1 Services multisectoriels aux survivantes de 
violences basées sur le genre

Le groupe de travail sur les violences basées sur le genre en 
situation humanitaire a identifié en moyenne 1.500 cas de vio-
lences sexuelles pris en charge chaque mois dans les zones 

de crise et autour des camps des déplacées.
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l’Etat a, lors de cette conférence, réaffirmé l’engagement de 
la RDC pour lutter contre toutes formes de violence faites 
aux femmes en impliquant davantage les hommes comme 
acteurs de changement. Dans ce même élan, l’ensemble des 
autorités traditionnelles ont, à l’occasion du forum natio-
nal des autorités traditionnelles et religieuses, pris un en-
gagement solennel à lutter contre les violences basées sur 
le genre.

Afin de promouvoir une prise en charge efficace, la Loi 
n°22/065 du 26 décembre 2022 fixant les principes fonda-

mentaux relatifs à la protection, à la réparation des victimes 
des violences sexuelles liées aux conflits et des victimes des 
crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité vient d’être 
promulguée et un établissement public dénommé Fonds 
National de Réparation pour des Victimes (FONAREV) 
est créé. Le décret du Premier Ministre portant mise en 
place des centres intégrés des services multisectoriels pour 
les survivantes des VBG vient renforcer la protection des 
survivantes à travers des services de prise en charge holis-
tique qui devront bénéficier davantage des ressources du 
Gouvernement.

Des efforts significatifs sont fournis pour éradiquer la menace des groupes et établir l’autori-
té de l’Etat

Depuis près de trois décennies, la RDC connait des cycles 
récurrents et évolutifs de conflits et de violences, principale-
ment dans sa partie Est. Les données récentes de la Coordi-

nation nationale du Programme de Désarmement, Démo-
bilisation, Réinsertion Communautaire et social (PDDRC) 
indiquent que la RDC compte au premier trimestre 2023 
un total de 252 Groupes armés locaux. Le Nord-Kivu en 
compte 64, l’Ituri 20, le Maniema 20 et le Tanganyika 19. 
Et 14 groupes armés étrangers sont à l’Est. Le nombre de 
morts violentes a été multiplié par deux entre 2020 et 2022. 
Le viol de masse, le kidnapping, la destruction des biens et 
les enlèvements sont courants et causent bien des malheurs 
aux populations. Le drame humanitaire est l’un des plus 
critiques du XXIème siècle. Plus ou moins 27 millions de 
Congolais ont besoin d’une aide humanitaire, et le nombre 
de déplacés internes ne cesse d’augmenter, estimé à 5,7 mil-
lions de personnes. Plus de 523 000 personnes réfugiées 
internes ont été dénombrées et plus de 1 million de congo-
lais autres ont fui le pays pour d’autres pays d’Afrique en 
raison de la poursuite des hostilités. Nul doute que dans 
un tel contexte, l’atteinte des ODD risque fortement d’être 
compromise. La stabilité politique et la sécurité ainsi que 
le renforcement de la présence de l’État dans les zones de 
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Graphique16.2 Evolution du nombre des morts violentes

Les données récentes indiquent 
que plus de 122 Groupes armés 
sont actifs à l’Est de la RDC.

Le nombre de morts violentes a 
été multiplié par deux entre 2020 
et 2022.
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La RDC fait face à un défi crucial de lutte contre la cor-
ruption, de détournement des deniers publics et d’évasion 
fiscale. Afin d’accroître ses ressources intérieures, cruciales 
pour financer le développement du pays, le Gouvernement 
de la RDC a accéléré les actions de lutte contre la corrup-
tion et les détournements des deniers publics. L’Inspection 
Générale des Finances (IGF) est l’une des actrices clés dans 
cette lutte. Attachée au Cabinet du Chef de l’Etat, l’IGF dis-
pose d’une compétence générale et supérieure en matière 
d’audit et de contrôle des finances et des biens publics. A 
ce titre, elle accomplit toute enquête ou mission d’audit, 
d’inspection, de vérification, de contre-vérification et de 
surveillance de toutes les opérations financières, tant en re-
cettes qu’en dépenses, du pouvoir central, des provinces et 
entités territoriales décentralisées ainsi que des organismes 
ou entreprises de toute nature, bénéficiant d’un concours 

conflits sont des conditions indispensables pour accélérer 
les progrès vers l’atteinte des ODD.

S’attaquer aux causes profondes des conflits et sortir les po-
pulations du drame qu’ils causent constitue une priorité du 
Gouvernement de la RDC. L’action Gouvernementale est à 
la fois politique, diplomatique et militaire. Sur le plan po-
litique et diplomatique, le Gouvernement œuvre pour sus-
citer un large consensus national autour des principales ré-
formes de la gouvernance et de la sécurité, de lutter contre 
l’exploitation illégale des ressources naturelles et de veiller 
au bon déroulement du processus électoral en cours. Por-
tée par le Président de la République la RDC mène des ac-
tions d’envergure auprès des États de la région pour nouer 
de bonnes relations avec les pays voisins et faire avancer la 
paix, la sécurité et l’intégration régionale. Aussi, convain-
cues par les reformes et l’engagement de l’Etat congolais, les 
Nations-Unies ont annulé l’obligation du régime de notifi-
cation sur les achats des armes en RDC.

Sur le plan militaire, des actions d’envergure sont en cours 
pour lutter contre les groupes armés, principalement les 
plus meurtriers d’entre eux dont le M23 et ADF. Le Gouver-
nement a décrété depuis 2021 l’état de siège dans les deux 
provinces foyers des conflits : Ituri et Nord-Kivu. L’objectif 
étant d’éliminer complétement la menace des groupes ar-
més et à rétablir l’autorité de l’État. Le Gouvernement éva-
lue régulièrement l’Etat de siège en collaboration avec le 
parlement et le module en fonction des progrès accomplis 
par rapport à des objectifs clairement définis et appliqués 

dans le plein respect du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire.

Des accords militaires bilatéraux et régionaux ont été aussi 
conclus pour des actions coordonnées et concertées en vue 
de trouver une solution durable à la situation dans l’Est de 
la RDC et dans l’ensemble de la Région des Grands Lacs. 
Dans le cadre de l’EAC, une force régionale, composée des 
armées de 4 pays régionaux : Burundi, Kenya, Soudan du 
Sud et Ouganda, a été constituée. Face à l’aggravation de 
l’insécurité suite aux actions répétées du M23 et des autres 
forces négatives, un mini-sommet de Luanda sur la paix 
et la sécurité dans la région Est de la RDC a été organisé 
à Luanda le 23 novembre 2022. L’objectif poursuivi était 
d’établir un calendrier de mise en œuvre des actions priori-
taires pour la cessation des hostilités et le retrait immédiat 
du M23 des localités congolaises qui l’occupe.

La RDC coopère aussi avec l’Ouganda dans le cadre de la 
traque contre les ADF. Ce mouvement terroriste est res-
ponsable de plus de 2.000 morts violentes entre 2021 et 
2022. Au cours des 4 premiers mois de 2023, plus de 287 
personnes ont été tuées par les ADF. Venus essentielle-
ment de l’Ouganda et avec des liens évidents avec l’Etat 
islamique, les ADF sont actifs depuis plus de deux ans 
en RDC. Ainsi, la RDC a conclu un accord militaire avec 
l’Ouganda pour traquer les ADF. Les opérations conjointes 
entre les FARDC et les UPDF sont en cours et des avancées 
significatives ont été enregistrées, en dépit de la résistance 
de certains groupes rebelles dans certaines localités.

Une lutte acharnée contre la corruption et les détournements des deniers publics

une hausse significative des recettes 
intérieures, conséquence entre autres 
de la réduction des détournement des 
deniers publics et des actes de corrup-

tions et malversation financière.

Couplé aux efforts significatifs du Ministère 
des finances, l’engagement sans précédent 

de l’IGF a permis 



Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 2023 Rapport d’Examen National Volontaire de la RDC 2023114 115

financier, sous forme de participation en capital, de sub-
vention, de prêt, d’avance ou de garantie de la part des pou- 
voirs publics... ».

Depuis 2020, l’IGF s’est véritablement renforcée par le 
recrutement de près de 200 nouveaux inspecteurs et s’est 
déployée pour accompagner le Gouvernement dans la ges-
tion efficace des finances publiques, en luttant de manière 
acharnée contre la corruption et les détournements des 
deniers publics. Plusieurs contrôles auprès des entreprises 
et établissements publics tant à priori, concomitant qu’à 
posteriori. Plusieurs cas de malversations financières, de 
corruption et de détournements ont été détectés et déférés 
devant la justice, principalement dans la haute sphère po-
litique et de l’administration publique, chose inimaginable 
il y a peu. L’IGF s’emploie aussi dans l’encadrement des re-
cettes auprès de toutes les régies financières.

Par ailleurs, afin de prévenir les actes de corruption, de 
malversations et de détournement, l’IGF contrôle et sur-
veille a priori les opérations financières et vérifie après exé-
cution. A travers ce contrôle, l’IGF assure l’encadrement et 

la surveillance des actes de gestions des entités publiques. 
Aussi, face au défi du renforcement de la transparence et de  
la traçabilité des revenus publics issus du secteur minier, 
l’IGF intervient en tant qu’’institution publique en charge 
de la certification des déclarations des revenus par les ré-
gies financières dans le processus ITIE. Elle intervient aussi 
en aval pour contrôler l’utilisation des ressources publiques 
et leur affectation conformément à la loi. Ce contrôle est 
essentiellement sur les dépenses des entités bénéficiaires 
des ressources issues de l’exploitation minière.

Couplé aux efforts significatifs du Ministère des Finances, 
l’engagement sans précédent de l’IGF a permis une hausse 
significative des recettes intérieures, conséquence entre 
autres de la réduction des détournements des deniers pu-
blics et des actes de corruptions et malversations finan-
cières. Toutefois, pour plus d’efficacité, l’action de l’IGF 
devra être accompagnée par les institutions judiciaires. Il 
arrive souvent que les acteurs des détournements et des 
actes de corruption bénéficient de la clémence de la justice 
ou ne sont carrément pas appréhendés.
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Objectif 17.
Renforcer les moyens de mettre en œuvre le 
Partenariat mondial pour le développement 

durable et le revitaliser
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Un partenariat revitalisé pour une mobilisation accrue des recettes intérieurs

Une nouvelle politique nationale de l’aide pour la rendre efficace et prévisible

La RDC fonde la mise en œuvre des ODD sur un partena-
riat élargi pour le développement durable. La conjugaison 
des efforts publics, des partenaires bilatéraux et multilaté-
raux, des agences du Système des Nations-Unies, du sec-
teur privé ainsi que des OSC permet de mettre en œuvre 
les politiques et stratégies idoines qui boostent la mise en 
œuvre des ODD. Le Plan National Stratégique de Dévelop-
pement (PNSD) constitue le cadre fédérateur de toutes les 
interventions de développement.

Il est un fait que la mise en œuvre des politiques de dévelop-
pement durable notamment celles relatives à la réduction 
de la pauvreté, à l’amélioration de la santé et l’éducation, 
oblige à la RDC une mobilisation efficace de ses ressources 
intérieures. Et au cours de trois dernières, la RDC a réelle-
ment déployé sa base taxable. Le niveau de recettes a connu 
une tendance de plus en plus croissante. Depuis 2020, le 
pays a plus que doublé les recettes courantes. Toutefois, au 
regard des défis de la mise en œuvre des ODD, la RDC doit 
davantage mobiliser les ressources tant intérieures qu’exté-
rieures.

A cet effet, le Gouvernement congolais, sur la base des par-
tenariats efficaces, s’est engagé dans la mise en œuvre des 
reformes et mesures susceptibles d’élargir l’assiette fiscale. 
C’est dans ce cadre qu’avec l’appui technique du PNUD, 
de l’Unicef, de l’ONU Femmes et du UNCDF et sur finan-
cement du SDG Funds des Nations-Unies que la RDC a 
conduit l’exercice d’évaluation de financement du dévelop-
pement durable (Development Finance Asessment, DFA). 
L’objectif est de mettre en place un cadre national de finan-
cement intégré (Integrated National Finance Framework, 
INFF) et accélérer ainsi les progrès vers l’atteinte des objec-
tifs centrés sur l’éradication de la pauvreté.

Le DFA a permis ainsi à la RDC de faire une revue des prio-
rités nationales contenues dans le Programme d’actions du 

Gouvernement (PAG) et dans le Plan National Stratégique 
du Développement (PNSD) dont les orientations straté-
giques ciblent les ODD, de conduire une évaluation des 
besoins de financement du développement durable de la 
RDC, de passer en revue toutes les sources et flux de fi-
nancement publiques et privées (internes et externes) et 
l’identification des politiques de financement mises en 
œuvre ainsi que de conduire un examen des questions de 
gouvernance et de coordination par conséquent du dispo-
sitif technique et institutionnel de suivi-évaluation.

Sur la base des recommandations du DFA, une feuille de 
route a été adoptée afin de préparer la mise place d’un INFF. 
Elle comprend une panoplie de réformes économiques, fi-
nancières et institutionnelles à mettre en route pour ren-
forcer les capacités nationales de financement et aligner 
ces financements diversifiés (publics, privés, internes, ex-
ternes, innovants, etc.) aux priorités nationales de déve-
loppement. A terme, la mise en place d’un Cadre National 
de Financement Intégré fonctionnel permettra au pays de 
disposer (i) d’un cadre de planification de référence unique 
efficace et ses outils de mise en œuvre (PAP, PIP, CDMT, 
CBMT, Budget Programme, Politiques sectorielles, etc.) ; 
(ii) d’une stratégie holistique de financement du dévelop-
pement aligné parfaitement aux politiques publiques et à 
l’agenda de développement du pays ; (iii) d’un mécanisme 
de gouvernance et de coordination de politiques publiques 
(économiques et financières) efficace assis sur un dispositif 
institutionnel de pilotage et de mise en œuvre efficient ; (iv) 
d’un dispositif efficace de suivi et évaluation des politiques 
publiques et des plans de développement, appuyé par un 
système d’information sur les indicateurs et des services 
statistiques de qualité ; (v) des mécanismes de collabora-
tion efficaces avec les partenaires au développement et les 
IFIs autour des ODDs et de l’Agenda national de dévelop-
pement et leur financement.

Les ressources de l’aide à destination de la RDC restent 
cruciales. Nonobstant une mobilisation accrue des recettes 
intérieures, les ressources de l’aide restent un supplément 
crucial dans le processus de développement de la RDC. 
La mobilisation de l’aide publique internationale reste 
donc l’un des objectifs de la RDC. Toutefois, malgré une 

tendance croissante au cours des trois dernières années, 
l’efficacité de l’aide en RDC reste fortement débattue, suite 
notamment à plusieurs raisons, à savoir :
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Prépondérance de l’aide humanitaire :
Confrontées à plusieurs années des conflits, les ressources de l’aide en RDC sont essentiellement orientées vers les crises 
humanitaires au détriment du développement ;

Fragmentation de l’aide :
Les données disponibles rélèvent une forte démultiplication des petits projets sans cohérence d’ensemble et parfois sans liens 
les uns avec les autres au niveau sectoriel ou géographique ;

Faible appropriation de l’aide :
La mise en œuvre des projets et programmes par les partenaires au développement sont l’exécution directe et l’utilisation des 
agences d’exécution. Ce qui ne permet pas une meilleure appropriation. 

La division inadéquate de travail :
La cartographie de l’aide en RDC montre que plusieurs partenaires au développement financent des projets et programmes 
dans les mêmes secteurs et souvent dans les mêmes zones géographiques sans aucune harmonisation. 

La difficulté de traçabilité de l’aide :

Cela est imputable notamment à (i) la multiplicité des sources d’informations pour le même partenaire (bureau local, siège, 
agence d’exécution, etc.), avec des données différentes dans certains cas, (ii) la faible capacité des structures nationales à 
capter les informations sur l’aide et (iii) le manque de prévisibilité de l’aide.

La non intégration de l’aide au budget de l’Etat :
L’exercice d’intégration de l’aide au budget est encore faible. En 2019, les ressources extérieures hors budget ont été de 46% 
par rapport au montant capté par la PGAI. 

La faible capacité d’absorption de l’aide : 

La RDC ne parvient toujours pas à absorber dans le délai imparti toutes les ressources extérieures mobilisées. Cela est impu-
table entre autres à (i) la faible maîtrise des procédures des bailleurs de fonds et (ii) la réticence des partenaires au développe-
ment à promouvoir l’utilisation des procédures nationales. Le recours aux agences d’exécution en lieu et place des procédures 
nationales n’a pas forcement conduit à l’amélioration de la capacité d’absorption de l’aide. 

Afin d’assurer son leadership dans la gestion, la coordina-
tion, le pilotage stratégique et opérationnel de l’aide en vue 
d’améliorer son efficacité et de mobiliser des ressources 
additionnelles pour assurer le financement du développe-

ment durable, le Gouvernement de la RDC en collabora-
tion avec les partenaires techniques et financier et avec l’ap-
pui du PNUD, ont adopté une politique nationale de l’aide. 
Cette dernière vise à promouvoir la fourniture d’une aide 
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Mobilisation de l’aide : Elle comprend l’évaluation des besoins, la recherche et la mo-
bilisation des partenaires ainsi que la formulation de la proposition, la négociation et la 
signature de l’accord de financement ;

La gestion de l’aide : La gestion de l’aide comprend la mise en œuvre effective du projet 
ainsi que le suivi et évaluation ;

Gestion de l’information sur l’aide : Elle consiste en la mise en place d’un système 
intégré de gestion de l’information sur l’aide.

La promotion des Partenariats Public-Privé pour accroitre l’offre des infrastructures so-
cio-économiques de base

Le secteur privé joue un rôle en RDC. Il est établi que la 
réalisation de ces ODD nécessite la mobilisation des res-
sources importantes que seul le Gouvernement ne saurait 
mobiliser. Depuis l’adoption des ODD, et principalement 
au cours des trois dernières années, le secteur privé joue 
un rôle crucial dans la mise œuvre des ODD en RDC en 
tant que générateur d’emplois, de croissance économique 
et source de technologies, d’innovation et de financement.

Pour relever le défi lié au financement des infrastructures 
et attirer le secteur privé à participer au développement du 
pays, le Gouvernement s’est doté, depuis 2018, de la Loi re-
lative au Partenariats Public-Privé (PPP) qui a donné lieu 
à la création, en 2021, d’une Unité de Conseil et de Coor-
dination du Partenariat Public-Privé (UC-PPP). Celle-ci 

a pour mission principale le conseil, la coordi- nation des 
activités et l’encadrement de la conclusion des contrats de 
Partenariat Public-Privé.

A ce jour, l’UC-PPP s’attèle à rendre opérationnel le cadre 
de gestion du PPP afin de créer les conditions optimales de 
préparation et de mise en œuvre des projets de PPP dans 
les différents secteurs socio-économiques de notre pays. 
En effet, le PPP constitue à la fois une opportunité et une 
solution innovante importante devant permettre à notre 
pays de rattraper le retard pris dans la construc- tion des 
infrastructures nécessaires pour la fourniture des services 
publics de qualité à la population, grâce notamment à l’ex-
pertise et l’innovation du secteur privé.

efficace au service du développement durable en faisant de 
l’aide publique un outil et un levier majeur de croissance 
inclusive et de développement durable afin de réduire la 
pauvreté.

Conformément à cette politique, le Gouvernement de la 
RDC s’est engagé à mettre en œuvre les actions contenues 
dans les cinq axes stratégiques retenues : (i) renforcer le 
leadership gouvernemental dans la coordination et l’orien-
tation de l’aide, (ii) promouvoir l’utilisation des systèmes 

nationaux, (iii) promouvoir la transparence de l’aide et 
assurer la prévisibilité de l’aide, (iv) renforcer les méca- 
nismes de suivi et évaluation de flux de l’aide et (v) renfor-
cer l’efficacité de la contribution des acteurs concernés dans 
le processus de développement.

En somme la politique Nationale de l’aide de la RDC fixe 
les procédures de mobilisation et de gestion de l’aide. Cette 
procédure comprend les étapes suivantes :
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Graphique a.2 Pression fiscale de la RDCGraphique a.1 Structure de recettes courante de la RDC

La mise en œuvre et l’atteinte des ODD à l’horizon 2030 
requièrent des moyens significatifs pour la RDC. Des esti-
mations sérieuses ont montré que le financement des ODD 
nécessite des investissements minimums annuels de l’ordre 
de 32 milliards de USD (OCDD, 2016). Selon le FMI (2023), 
les dépenses supplémentaires nécessaires à la réalisation 
des progrès conséquents dans cinq domaines primordiaux 
(la santé ; l’éducation ; l’électricité ; l’eau, l’assainissement et 
l’hygiène ; et l’infrastructure routière) en 2030 s’élèvent à 

43,9 % du PIB. L’éradication de l’extrême pauvreté néces-
siterait des dépenses supplémentaires de 27,8 % du PIB34.

Les dépenses supplémentaires totales requises en RDC 
pour les cinq ODD indiqués se situent parmi les plus éle-
vées de tous les pays en développement à faible revenu 
(PDFR). Devant de tels besoins, le pays devra mobiliser les 
ressources internes et externes sur la base d’une feuille de 
route pour assurer le financement des dépenses nécessaires.

Moyens de mise en œuvre

Une mobilisation accrue des recettes sur fond de la bonne tenue des cours des matières pre-
mières

Au cours des trois dernières années, les recettes publiques 
ont connu une forte accélération. La pression fiscale s’est 
établie à 18,5% en 2022 contre 9,35% en 2020. Entre les 
deux périodes les recettes ont été multipliées par 2,45, 
passant de 4,6 milliards de USD à 11,43 milliards. Les 

prévisions budgétaires pour l’année 2023 tablent sur des 
recettes intérieures de 16 milliards de USD. Ces perfor-
mances qui, de toute vraisemblance devraient continuer, 
sont principalement dues à la bonne tenue des cours des 
mines et à l’application effective du nouveau code minier 

Ces chiffres indiquent les besoins en dépenses publiques (y compris bailleurs) et privées cumulées. Les chiffres pour l’éradication de la pauvreté et les cinq 
autres ODD étudiés ne peuvent être additionnés, car leseuil d’extrême pauvreté pourrait baisser avec des progrès vers les 5 autres ODD.

34
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L’aide publique au développement reste toujours à des niveaux plus bas d’Afrique et son affec-
tation est fortement influencée par les conflits

La RDC a reçu près de 3,5 milliards de USD d’aide en 2023. 
Un chiffre nettement supérieur que les années antérieures 
avec une forte croissance au cours des cinq dernières an-
nées. Toutefois, la RDC reste l’un des pays de l’Afrique sub-
saharienne qui reçoit relativement peu d’aides. L’APD par 
habitant reste significativement inférieure à la moyenne 
africaine. Entre 2015 et 2020, l’APD per capita en ASS au 
cours de cette période est de plus de 47 USD en moyenne 
alors qu’elle se chiffre à moins de 30 USD en RDC.

Par ailleurs, l’affectation de l’aide reste cruciale pour plus 
d’efficacité. Il est important que les secteurs porteurs de 
croissance et de bien-être bénéficient d’une attention parti-

culière. Malencontreusement, l’aide reçue en RDC finance 
en grande partie les urgences humanitaires, dont la ten-
dance reste croissante. En 2020, près de 14% de l’ensemble 
des ressources reçues par la RDC ont été orientée dans les 
urgences humanitaires. Ce chiffre ont atteint le 15% en 
2021. Cette situation, largement imputable aux conflits 
armés persistants, occulte les autres secteurs. La RDC fi-
gure parmi les pays ayant un grand nombre de déplacés in-
ternes. Le nombre de personnes en besoin d’une assistance 
humanitaire a dépassé les 27 millions en 2022.

Inéluctablement, dans un tel contexte, la santé devient 
une préoccupation majeure. Les zones de conflits sont des 

promulgué en 2018. En effet, quoique le régime fiscal, 
douanier et des taxes, droits et redevances est demeuré ex-
haustif et exclusif comme en 2002, plusieurs taxes, droits 
ou redevances ont été introduits dans ce nouveau code et 
nombre de taux ont été sensiblement revus à la hausse. La 
part des recettes minières dans les recettes totales de l’Etat 
est passée d’une moyenne de 26,6% entre 2010 et 2017 à 
plus de 41% de 2018 à 2021. Selon certaines prévisions, 
les recettes minières devraient dépasser le 50% en 2022.

Cette dépendance aux ressources minières s’est avérée 
très nuisible que bénéfique, particulièrement au cours 

des cinq dernières années. L’un des effets néfastes de cette 
dépendance est la volatilité des revenus, conséquence de 
l’instabilité des cours des matières premières. Cela rend 
la gestion macroéconomique difficile, surtout que les dé-
penses sont encore plus volatiles que les cours. Par ail-
leurs, de marges des manœuvres existent pour accroître 
les recettes hors ressources. La RDC, avec des bonnes 
politiques, pourrait globalement accroître ses recettes pu-
bliques de près de 8 % du PIB, soit plus de 4 milliards de 
USD - un chiffre nettement supérieur aux 3 milliards de 
dollars d’aide publique au développement reçue en 2021.
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Graphique a.5 Affectation sectorielle de l’aide en RDC 2022/2021
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foyers des maladies endémiques, suite notamment à la 
destruction des infrastructures et l’absence des services so-
ciaux de base. Ainsi, le premier poste d’affectation de l’aide 
en RDC est la santé bien que son niveau ait baissé signifi-
cativement en 2021, passant de 30% à 22%.

Les secteurs tels que l’énergie, l’eau, l’assainissement et les 
infrastructures reçoivent des niveaux d’aide qui dépassent 

rarement les 5%. La protection de l’environnement reste 
drastiquement marginalisée avec moins de 1% des res-
sources de l’aide. Ce qui est inquiétant pour un pays comme 
la RDC, l’un des poumons de la planète.

Mobiliser les sources innovantes des recettes pour financer les ODD

Conformément aux analyses produites par le Ministère 
du Plan et le FMI, pour atteindre les ODD en RDC, les 
ressources publiques seules, bien que primordiales, ne 
peuvent suffire. Le gap financier reste important et l’Etat 
doit s’investir pour mobiliser les sources diverses de finan-
cement, particulièrement celles qui ne sont jusque-là, pas 
encore exploitées. Ainsi, le Gouvernement congolais s’in-
vestit dans des reformes d’envergure devant permettre une 
mobilisation accrue des ressources financières innovantes.

Dicté par la nécessité de rentabiliser les efforts fournis dans 
la préservation de ses forêts, le renforcement de stocks de 
carbone, ainsi que sa contribution à la régulation du cli-
mat mondial, le Gouvernement a décidé l’institution d’une 
taxe carbone. Un décret est en cours de finalisation pour 
la mise en place, l’organisation et le fonctionnement d’un 
établissement public qui sera chargé d’organiser, de réguler 

et de contrôler les opérations d’achat et de vente des crédits 
carbones en RDC. Il sera aussi chargé d’organiser la régu-
lation, le contrôle, le suivi et l’évaluation des activités de 
génération, d’achat et de vente des crédits carbones, mais 
aussi mettre en œuvre la taxe carbone, en conjonction avec 
les secteurs et services étatiques habiletés. Par ailleurs, le 
Gouvernement a pris plusieurs mesures pour accroitre le 
financement climatique et environnemental.

Au demeurant, la RDC explore d’autres sources de finan-
cements privés et publics, aussi bien internes qu’externes. 
Ainsi, à la suite de la désignation de la RDC par le Conseil 
d’Administration du Millennium Challenge Corporation 
(MCC) parmi les pays éligibles à un accord d’assistance 
au développement pour l’exercice 2022, le Gouvernement, 
avec l’appui du PNUD, s’emploie pour l’éligibilité de la RDC 
au programme MCC. Le pays met en œuvre des reformes 
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pour conduire à satisfaire au moins à 10 indicateurs per-
formants sur les 20 considérés dans le cadre du MCC. A 
terme, le pays pourra bénéficier d’un financement pouvant 
atteindre les 700 millions USD.

Selon le tableau de pointage de MCC 2022, la RDC a réu-
ni, à ce jour, 7 indicateurs performants sur les 20 prévus35. 
Cette amélioration résulte des efforts du Gouvernement, 
notamment les réformes menées pour faciliter le com-
merce et la nomination des femmes à plusieurs niveaux 

de responsabilité au Gouvernement (30%), dans les entre-
prises publiques et les services de l’État. Cette évolution 
donne l’espoir de progrès vers la qualification au pays. Le 
gouvernement met tout en œuvre pour satisfaire aux trois 
indicateurs obligatoires (droits politiques, libertés civiles et 
maitrise de la corruption), tout en maintenant les indica-
teurs déjà réussis, voire les améliorer. Pour optimiser les 
chances de qualification de la RDC, le score visé est de 70% 
pour chaque indicateur, tout en maximisant d’autres d’in-
dicateurs possibles.
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Conclusion et prochaines étapes

Le suivi et examen de la mise en œuvre des ODD constitue 
une condition essentielle à l’atteinte des ODD. Il permet de 
s’imprégner des progrès enregistrés, des défis à surmonter 
et des ajustements essentiels à apporter. Ce Rapport consti-
tue donc un outil essentiel pour une mise en œuvre effi-

cace des ODD. Pour chaque ODD, il dresse le bilan, met 
en exergue les actions phares et ressort les défis y afférents. 
Plusieurs recommandations y sont formulées et des ajuste-
ments essentiels et urgents sont préconisés. De manière gé-
nérale, les recommandations y découlant sont les suivantes :

Il ne fait nul doute qu’un processus de développement 
durable doit avoir son ancrage au niveau local. Les don-
nées indiquent que la situation socio-économique, bien 
que préoccupante pour l’ensemble du pays, reste davan-
tage inquiétante pour les milieux ruraux. La pauvreté y 
est endémique, l’accès aux services sociaux (éducation, 
santé, eau, électricité, etc.) de base reste problématique ou 
souvent inexistant. La malnutrition, les épidémies, l’anal-
phabétisme et plusieurs autres fléaux tels que la mortalité 
maternelle et infantile, les mariages précoces, le chômage 
des jeunes sont parmi les traits caractéristiques des collec-
tivités locales. Regorgeant plus de 64% de la population, 
les milieux ruraux devront constituer le point de départ 
d’un développement qui ne laisse personne de côté. Ainsi, 
pour accélérer la mise en œuvre des ODD et sortir des mil-
lions des congolais de la pauvreté et leur offrir les services 
sociaux de base, ceci exige que les stratégies et actions de 
développement soient mises en œuvre et entièrement réa-
lisées au niveau local.

Toutefois, il a été largement démontré que les stratégies de 
développement conduites au niveau central, manifestent 
leurs limites. Il est vrai que le Gouvernement s’attèle, tant 
que cela est possible, à impliquer les acteurs locaux dans 
le processus de développement. Des consultations ont été 
menées, à tous les niveaux, dans le cadre du PDL-145T, et 
des avis et considérations des acteurs locaux ont été pris en 
compte. Mais, il a été largement démontré que pour être 
efficaces, les stratégies de développement à la base doivent 
être pilotées et portées par les collectivités locales elles-
mêmes. Malencontreusement, le processus de décentrali-
sation censés être la trame d’un développement local reste 
inachevé et les services locaux restent dysfonctionnels, pri-
vés des moyens et des ressources humaines. Malgré tout, 

il est important que les stratégies de développement im-
pliquent la participation des populations, des ONG et des 
organisations de base aux processus de décisions. De plus, 
des outils de financement spécifiques du développement 
local doivent également accompagner ces processus.

Au final, il est urgent que le processus de décentralisa-
tion soit finalisé et que les institutions locales soient mises 
en place. Aussi, il est important que les provinces soient 
accompagnées et appuyées dans la gouvernance locale, 
notamment dans la définition et à la mise en œuvre des 
politiques, à travers notamment la formation des acteurs 
locaux, les diagnostics institutionnels, les analyses straté-
giques et particulièrement la mise en place d’outils de finan-
cement adaptés aux contextes. C’est dans cette perspective 
qu’un processus de localisation des ODD - contextualisa-
tion et priorisation des ODD au niveau local - a été conduit 
par le Ministère du Plan, au travers de l’OCDD. L’idée étant 
que chaque province du pays puisse se doter des cibles 
prioritaires des ODD qui mettent en avant plan les défis en 
termes de développement durable, lesquels doivent sous-
tendre les plans provinciaux de développement.

Promouvoir l’ancrage local des ODD pour réaliser les vraies performances
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Conclusion et prochaines étapes

Accélérer l‘alignement des politiques aux ODD et fonder les politiques publiques sur des ana-
lyses crédibles

Investir dans les données statistiques et renforcer les mécanismes nationaux de suivi et exa-
men des ODD

La mise en œuvre des ODD exige que les politiques et stra-
tégies publiques s’alignent sur les cibles des ODD. Il s’agit 
notamment d’intégrer dans les politiques publiques l’impé-
ratif de la transition vers des modèles socio-économiques 
sobres en carbone, résilients aux changements climatiques 
et équitables. Cela exige un engagement de haut niveau, ain-
si qu’une gouvernance approfondie et, probablement, une 
restructuration du modèle existant. Depuis l’adoption des 
ODD, la RDC s’est engagé dans l’alignement de son cadre 
programmatique sur les ODD. Cet alignement s’est effectué 
à trois niveaux : central, sectoriel et provincial. Au niveau 
de central, depuis septembre 2016, la RDC a contextuali-
sé et priorisé les cibles des ODD. Le PNSD s’est aligné sur 
ce package prioritaire. Les cinq orientations stratégiques 
ou piliers du PNSD sont élaborés dans le sens de progres-
ser vers l’accomplissement des ODD et leurs indicateurs 
servent de cadre de suivi-évaluation. Au niveau sectoriel, 
avec l’appui du Ministère du Plan et de l’OCDD, quelques 
ministères se sont lancés dans l’élaboration des politiques 
publiques pro-ODD. Au niveau infranational, certaines 
provinces pour lesquelles la localisation a été conduite 
ont été dotées des plans provinciaux alignés aux ODD.

Toutefois, ce processus reste inachevé. Plusieurs minis-
tères sectoriels ainsi que la majorité de provinces ne sont 
pas dotées de politiques qui s’alignent sur les ODD. Aussi, 
il ressort des analyses que même les politiques élaborées 
dans l’optique de s’aligner sur les ODD ne se fondent pas 

sur des approches robustes et plusieurs secteurs agissent en 
ilots. Le manque d’intégration entre les secteurs en termes 
de stratégies, de politiques et de mise en œuvre a long-
temps été perçu comme l’un des principaux écueils des ap- 
proches antérieures du développement durable. Compte 
tenu de leur caractère intégré et globaux, l’atteinte des ODD 
requiert de repenser la manière de planifier le développe-
ment en adoptant des approches modernes de planification 
de développement. Il en existe plusieurs outils et approches 
développés pour les aider els pays à planifier à l’ère des 
ODD que le pays doit s’approprier. Il s’agit notamment de 
la Boîte à outils de planification et de rapports intégrés (In-
tegrated Planning and Reporting Toolkit, IPRT), du cadre 
de diagnostic de la Banque Mondiale, du cadre analytique 
du Réseau de solutions de développement durable des Na-
tions Unies (Sustainable Development Solutions Network, 
SDSN) ainsi que du modèle intégré des ODD (iSDG).

Alors que le PNSD échoit l’année prochaine, il s’agit 
là d’une fenêtre inouïe pour le pays de fonder pour une 
première fois son cadre fédérateur sur un outil comme 
le modèle de simulation susmentionné, dénommé 
iSDG model. Il s’agit d’une opportunité pour coordon-
ner toutes les énergies autour d’un cadre solide et ro-
buste. La réussite de cette dynamique devant être en-
couragée pour toutes les autres politiques sectorielles en 
élaboration et qui ne s’appuient guère sur une telle logique.

Il est clair que les données de base sont importantes dans 
l’orientation de la prise de décision, particulièrement dans 
le cadre des ODD. A travers le monde, le besoin en infor-
mation et donc en données est devenu plus pressant avec 
la pandémie de COVID-19. Cette forte demande a imposé 

au-devant de la scène mondiale la nécessité de la disponi-
bilité des données et des données de haute-fréquence, entre 
autres. Les données sur la RDC et en RDC ne sont pas pour 
autant devenues plus disponibles. En effet, il est vrai que 
l’INS a tenté de collecter les données pour apprécier l’am- 
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pleur de la COVID-19. Avec l’OCDD et les partenaires au 
développement, il a été pris la résolution d’une production 
de l’EGI-ODD à une fréquence trisannuelle. Ce progrès 
dans la cartographie des indicateurs ODD notamment de-
meure encourageant.

Mais dans l’ensemble, il existe encore des lacunes des don-
nées pour réaliser. L’EGI-ODD n’est pas exhaustive par 
rapport à la cartographie des indicateurs ODD. Cela va 
de soi d’autant plus qu’il ne s’agit que d’une enquête mé-
nage. Par conséquent, certaines informations ne peuvent 
en découler. En plus, le niveau de désagrégation n’est pas 
encore parfait. Quant aux infrastructures des données et de 
l’information, les méthodes novatrices comme le recours à 
des enquêtes onlines ou par téléphone, l’utilisation de don- 
nées administratives détaillées et instantanées, des cartes 
de crédit, etc. n’ont pas suivi. Parallèlement, les extractions 
de données de haute fréquence comme la mobilité Google 
sur le web (scraping), les données instantanées de pollu-
tion de l’air, etc. ne sont toujours pas disponibles pour un 
pays comme la RDC. D’où il s’avère urgent de stimuler l’in-

novation pour capter les informations, de renforcer les ca-
pacités statistiques de manière efficace et durable et, enfin, 
d’améliorer l’accès aux données et aux métadonnées.

Ces insuffisances statistiques empiètent sur le mécanisme 
de suivi et examen des ODD, et par ricochet des politiques 
publiques. Il est vrai que l’OCDD, structure en charge du 
suivi et examen des ODD a accompli des avancées signifi-
catives mais son action reste limitée suite à l’insuffisance 
des données, des ressources humaines et financières. En 
effet, au regard de l’éventail des domaines que couvrent 
les 17 ODD, il est clair que le personnel de l’OCDD reste 
très en deçà des besoins du suivi et examen efficaces. Plu-
sieurs postes et compétences clés font défauts. Ainsi, pour 
permettre à l’OCDD de jouer pleinement son rôle, parti-
culièrement dans la décennie d’action des Nations-Unies 
il est crucial que son personnel soit renforcé et que le 
cadre organique actuel soit élargi. Aussi, pour mieux ac-
compagner les provinces et les ETD, il est indiqué que 
l’OCDD ait des antennes dans les différentes provinces.

Conclusion et prochaines étapes
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Annexe	1.	Tableau	de	bord	des	indicateurs	priorisés	des	O
bjectifs	de	Développem

ent	Durable	

	
Les	O

bjectifs	de	Développem
ent	Durable	et	leurs	cibles	

2015	
2016	

2017	
2018	

2019	
2020	

2021	
2022	

Unité	
O

bjectif	1	:	Elim
iner	la	pauvreté	sous	toutes	ses	form

es	et	partout	dans	le	m
onde	

1.1.1	Proportion	de	la	population	vivant	au-dessous	du	seuil	de	pauvreté	fixé	au	niveau	
international	

		
		

		
		

		
74,70	

		
		

%
	

1.3.1	Proportion	de	la	population	bénéficiant	de	socles	ou	systèm
es	de	protection	sociale	

5,00	
		

		
		

		
9,60	

		
		

%
	

1.	a.1.	Proportion	des	ressources	directem
ent	allouées		par	l’Etat	à	des	program

m
es	de	

réduction	de	la	pauvreté	
26,83	

32,39	
31,26	

32,58	
36,39	

51,54	
40,38	

40,85	
%

	

1.	a.2.	Proportion	des	dépenses	publiques	affectées	aux	services	essentiels	(éducation,	
santé	et	protection	sociale)	

20,46	
24,60	

23,64	
24,54	

27,29	
38,50	

29,71	
29,53	

%
	

1.	a.2.	Proportion	des	dépenses	publiques	affectées	à	l'éducation	
14,50	

15,90	
13,60	

12,84	
16,74	

28,36	
20,72	

23,12	
%

	
1.	a.2.	Proportion	des	dépenses	publiques	affectées	à	la	santé		

4,96	
7,40	

8,28	
9,07	

9,64	
8,82	

7,76	
5,25	

%
	

1.	a.2.	Proportion	des	dépenses	publiques	affectées	à	la	protection	sociale	
1,00	

1,30	
1,76	

2,63	
0,91	

1,31	
1,23	

1,15	
%

	
1.b.1.	Proportion	des	dépenses	publiques	de	fonctionnem

ent	et	d’équipem
ent	consacrées	

aux	secteurs	répondant	plus	particulièrem
ent	aux	besoins	des	fem

m
es	

0,87	
0,06	

0,99	
0,16	

0,30	
0,26	

0,41	
0,10	

%
	

1.b.1.	Proportion	des	dépenses	publiques	de	fonctionnem
ent	et	d’équipem

ent	consacrées	
aux	secteurs	répondant	plus	particulièrem

ent	aux	besoins	des	pauvres	
		

		
		

		
		

		
		

		
%

	

1.b.1.	Proportion	des	dépenses	publiques	de	fonctionnem
ent	et	d’équipem

ent	consacrées	
aux	secteurs	répondant	plus	particulièrem

ent	aux	besoins	des	vulnérables	
		

		
		

		
		

0,01	
0,02	

0,02	
%

	

O
bjectif	2	:	Elim

iner	la	faim
,	assurer	la	sécurité	alim

entaire,	am
éliorer	la	nutrition	et	prom

ouvoir	l’agriculture	durable	
2.1.1	Prévalence	de	la	sous-alim

entation	
		

55,80	
		

38,00	
38,00	

		
		

		
%

	
2.1.2	Prévalence	d’une	insécurité	alim

entaire	m
odérée	à	sévère	selon	l’échelle	de	

l’insécurité	alim
entaire	fondée	sur	l’expérience	

		
10,80	

		
		

		
65,50	

		
		

%
	

2.1.2	Prévalence	d’une	insécurité	alim
entaire	grave/sévère	évaluée	selon	l’échelle	de	

l’insécurité	alim
entaire	fondée	sur	l’expérience	

		
8,50	

		
		

		
43,70	

		
		

%
	

2.2.1	Prévalence	du	retard	de	croissance	de	m
oins	2	écart-type	(m

odéré	et	sévère)	chez	les	
enfants	de	m

oins	de	5	ans	
		

		
		

41,80	
		

		
		

		
		

2.2.1	Prévalence	du	retard	de	croissance	de	m
oins	3	écart-type	(sévère)	chez	les	enfants	de	

m
oins	de	5	ans	

		
		

		
20,80	

		
		

		
		

		

2.2.2		Prévalence	de	la	m
alnutrition	m

odéré	et	sévère	(surpoids	et	ém
aciation)		

		
		

		
6,50	

		
		

		
		

		
2.2.2		Prévalence	de	la	m

alnutrition	sévère	(surpoids	et	ém
aciation)		

		
		

		
2,00	

		
		

		
		

		
2.	a.1.	Indice	d’orientation	agricole	des	dépenses	publiques		

0,08	
10,58	

13,03	
11,87	

11,73	
12,72	

9,29	
9,17	

---	
2.a.2.		Total	des	apports	publics	(aide	publique	au	développem

ent	plus	autres	apports	
publics)	alloués	au	secteur	agricole	

76,03	
88,41	

64,82	
70,69	

100,09	
145,04	

107,14	
		

M
illions	de	USD	

courants	
2.b.1	Estim

ation	du	soutien	à	la	production	agricole	
0,082	

0,077	
0,109	

0,081	
0,288	

0,079	
0,067	

0,044	
%
	

2.b.2	Subvention	à	l'exportation	dans	le	secteur	agricole	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

2.c.1	Indicateur	des	anom
alies	tarifaires	pour	les	denrées	alim

entaires	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

O
bjectif	3	:	Donner	aux	individus	les	m

oyens	de	vivre	une	vie	saine	et	prom
ouvoir	le	bien-être	de	tous	à	tous	les	âges	

3.1.1	Taux	de	m
ortalité	m

aternelle	
		

		
473,00	

		
		

		
		

		
Pour	100	000	
naissances	vivantes	

3.1.2	Proportion	d’accouchem
ents	assistés	par	du	personnel	de	santé	qualifié	

		
		

		
85,20	

		
82,50	

		
		

%
	

3.2.1	Taux	de	m
ortalité	des	enfants	de	m

oins	de	5	ans	
		

		
		

70,00	
		

45,00	
		

		
‰
	

3.2.2	Taux	de	m
ortalité	néonatale	

30,10	
29,40	

28,90	
14,00	

		
14,00	

		
		

‰
	

3.3.1	Nom
bre	de	nouvelles	infections	à	VIH	pour	1	000	personnes	séronégatives	

0,17	
0,20	

0,20	
0,21	

0,22	
		

		
		

‰
	

3.3.1a	Nom
bre	de	nouvelles	infections	à	VIH	pour	1	000	hom

m
es	séronégatives	

0,12	
0,09	

		
		

		
		

		
		

‰
	

3.3.1b	Nom
bre	de	nouvelles	infections	à	VIH	pour	1	000	fem

m
es	séronégatives	

0,22	
0,20	

		
		

		
		

		
		

‰
	

3.3.2	Incidence	de	la	tuberculose	pour	1	000	habitants	
324,00	

323,00	
322,00	

321,00	
513,00	

248,77	
		

		
Pour	100	000	
habitant	

3.3.3	Incidence	du	paludism
e	pour	1	000	habitants	

317,07	
310,59	

307,62	
212,00	

222,00	
216,00	

		
		

‰
	

3.3.4	Incidence	de	l’hépatite	B	pour	1	000	habitants	
0,10	

0,11	
0,19	

0,14	
0,14	

0,12	
		

		
Pour	100	000	
habitant	

3.3.5	Nom
bre	de	personnes	pour	lesquelles	des	interventions	contre	les	m

aladies	tropicales	
négligées	sont	nécessaires	

52,56	
49,90	

55,56	
52,76	

124,29	
50,00	

		
		

M
illions	

3.	a.1.	Prévalence	de	la	consom
m
ation	actuelle	de	tabac	chez	les	plus	de	15	ans	(taux	

com
paratifs	par	âge)	

		
		

		
10,30	

		
18,25	

		
		

%
		

3.	a.1.	Prévalence	de	la	consom
m
ation	actuelle	de	tabac	chez	les	fem

m
es	de	plus	de	15	ans		

		
		

		
2,30	

		
4,90	

		
		

%
	

3.	a.1.	Prévalence	de	la	consom
m
ation	actuelle	de	tabac	chez	les	hom

m
es	de	plus	de	15	ans		

		
10,30	

		
18,30	

		
31,60	

		
		

%
	

3.b.1	Proportion	de	la	population	cible	ayant	accès	à	trois	doses	de	diphtérie,	de	tétanos	et	
de	coqueluche	(DPT	3)	

81,00	
79,00	

81,00	
		

		
81,00	

		
		

%
	

3.b.1	Proportion	de	la	population	cible	ayant	accès	au	troisièm
e	dose	du	conjugué	contre	la	

pneum
ocoque	(PCV	3)	

73,00	
77,00	

79,00	
		

		
79,00	

		
		

%
	

3.	b.2.	M
ontant	total	net	de	l’aide	publique	au	développem

ent	consacré	à	la	recherche	
m
édicale	et	aux	soins	de	santé	de	base	(en	m

illions	de	USD	2016)	
367,41	

340,55	
373,25	

122,15	
256,09	

345,33	
503,03	

		
M
illions	USD		

3.c.1.a	Densité	des	m
édecins	pour	1000	habitants	

		
		

		
0,70	

1,20	
1,00	

		
		

‰
	

3.c.1.a	Densité	des	infirm
iers	pour	1000	habitants	

		
		

		
4,80	

5,90	
3,40	

		
		

‰
	

3.c.1.a	Densité	des	accoucheuses	pour	1000	habitants	
		

		
		

0,61	
0,62	

0,53	
		

		
‰
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2.a.2.		Total	des	apports	publics	(aide	publique	au	développem
ent	plus	autres	apports	

publics)	alloués	au	secteur	agricole	
76,03	

88,41	
64,82	

70,69	
100,09	

145,04	
107,14	

		
M
illions	de	USD	

courants	
2.b.1	Estim

ation	du	soutien	à	la	production	agricole	
0,082	

0,077	
0,109	

0,081	
0,288	

0,079	
0,067	

0,044	
%
	

2.b.2	Subvention	à	l'exportation	dans	le	secteur	agricole	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

2.c.1	Indicateur	des	anom
alies	tarifaires	pour	les	denrées	alim

entaires	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

O
bjectif	3	:	Donner	aux	individus	les	m

oyens	de	vivre	une	vie	saine	et	prom
ouvoir	le	bien-être	de	tous	à	tous	les	âges	

3.1.1	Taux	de	m
ortalité	m

aternelle	
		

		
473,00	

		
		

		
		

		
Pour	100	000	
naissances	vivantes	

3.1.2	Proportion	d’accouchem
ents	assistés	par	du	personnel	de	santé	qualifié	

		
		

		
85,20	

		
82,50	

		
		

%
	

3.2.1	Taux	de	m
ortalité	des	enfants	de	m

oins	de	5	ans	
		

		
		

70,00	
		

45,00	
		

		
‰
	

3.2.2	Taux	de	m
ortalité	néonatale	

30,10	
29,40	

28,90	
14,00	

		
14,00	

		
		

‰
	

3.3.1	Nom
bre	de	nouvelles	infections	à	VIH	pour	1	000	personnes	séronégatives	

0,17	
0,20	

0,20	
0,21	

0,22	
		

		
		

‰
	

3.3.1a	Nom
bre	de	nouvelles	infections	à	VIH	pour	1	000	hom

m
es	séronégatives	

0,12	
0,09	

		
		

		
		

		
		

‰
	

3.3.1b	Nom
bre	de	nouvelles	infections	à	VIH	pour	1	000	fem

m
es	séronégatives	

0,22	
0,20	

		
		

		
		

		
		

‰
	

3.3.2	Incidence	de	la	tuberculose	pour	1	000	habitants	
324,00	

323,00	
322,00	

321,00	
513,00	

248,77	
		

		
Pour	100	000	
habitant	

3.3.3	Incidence	du	paludism
e	pour	1	000	habitants	

317,07	
310,59	

307,62	
212,00	

222,00	
216,00	

		
		

‰
	

3.3.4	Incidence	de	l’hépatite	B	pour	1	000	habitants	
0,10	

0,11	
0,19	

0,14	
0,14	

0,12	
		

		
Pour	100	000	
habitant	

3.3.5	Nom
bre	de	personnes	pour	lesquelles	des	interventions	contre	les	m

aladies	tropicales	
négligées	sont	nécessaires	

52,56	
49,90	

55,56	
52,76	

124,29	
50,00	

		
		

M
illions	

3.	a.1.	Prévalence	de	la	consom
m
ation	actuelle	de	tabac	chez	les	plus	de	15	ans	(taux	

com
paratifs	par	âge)	

		
		

		
10,30	

		
18,25	

		
		

%
		

3.	a.1.	Prévalence	de	la	consom
m
ation	actuelle	de	tabac	chez	les	fem

m
es	de	plus	de	15	ans		

		
		

		
2,30	

		
4,90	

		
		

%
	

3.	a.1.	Prévalence	de	la	consom
m
ation	actuelle	de	tabac	chez	les	hom

m
es	de	plus	de	15	ans		

		
10,30	

		
18,30	

		
31,60	

		
		

%
	

3.b.1	Proportion	de	la	population	cible	ayant	accès	à	trois	doses	de	diphtérie,	de	tétanos	et	
de	coqueluche	(DPT	3)	

81,00	
79,00	

81,00	
		

		
81,00	

		
		

%
	

3.b.1	Proportion	de	la	population	cible	ayant	accès	au	troisièm
e	dose	du	conjugué	contre	la	

pneum
ocoque	(PCV	3)	

73,00	
77,00	

79,00	
		

		
79,00	

		
		

%
	

3.	b.2.	M
ontant	total	net	de	l’aide	publique	au	développem

ent	consacré	à	la	recherche	
m
édicale	et	aux	soins	de	santé	de	base	(en	m

illions	de	USD	2016)	
367,41	

340,55	
373,25	

122,15	
256,09	

345,33	
503,03	

		
M
illions	USD		

3.c.1.a	Densité	des	m
édecins	pour	1000	habitants	

		
		

		
0,70	

1,20	
1,00	

		
		

‰
	

3.c.1.a	Densité	des	infirm
iers	pour	1000	habitants	

		
		

		
4,80	

5,90	
3,40	

		
		

‰
	

3.c.1.a	Densité	des	accoucheuses	pour	1000	habitants	
		

		
		

0,61	
0,62	

0,53	
		

		
‰
	

3.d.1	Application	du	règlem
ent	sanitaire	international	(RSI)	et	préparation	aux	urgences	

sanitaires	
74,90	

70,50	
65,21	

		
		

64,90	
		

		
---	

O
bjectif	4	:	Veiller	à	ce	que	tous	puissent	suivre	une	éducation	de	qualité	dans	des	conditions	d’équité	et	prom

ouvoir	les	opportunités	d’apprentissage	tout	au	long	de	la	vie	
4.1.1.a	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	en	cours	élém

entaire	qui	m
aîtrisent	au	m

oins	les	
norm

es	d’aptitudes	m
inim

ales	en	lecture		
57,00	

		
		

		
		

		
		

		
%

	

4.1.1.a	(i)	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	hom
m

es	en	cours	élém
entaire	qui	m

aîtrisent	au	
m

oins	les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	lecture		

58,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.a	(ii)	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	fem
m

es	en	cours	élém
entaire	qui	m

aîtrisent	au	
m

oins	les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	lecture		

55,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.a'	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	en	cours	élém
entaire	qui	m

aîtrisent	au	m
oins	les	

norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	m

athém
atiques	

46,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.a'	(i)	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	hom
m

es	en	cours	élém
entaire	qui	m

aîtrisent	
au	m

oins	les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	m

athém
atiques	

46,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.a'	(i)	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	fem
m

es	en	cours	élém
entaire	qui	m

aîtrisent	au	
m

oins	les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	m

athém
atiques	

45,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.b	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	en	fin	de	cycle	prim
aire	qui	m

aîtrisent	au	m
oins	les	

norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	lecture		

44,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.b	(i)	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	hom
m

es	en	fin	de	cycle	prim
aire	qui	m

aîtrisent	
au	m

oins	les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	lecture		

45,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.b	(ii)	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	fem
m

es	en	fin	de	cycle	prim
aire	qui	m

aîtrisent	
au	m

oins	les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	lecture		

42,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.b'	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	en	fin	de	cycle	prim
aire	qui	m

aîtrisent	au	m
oins	

les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	m

athém
atiques	

46,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.b'	(i)	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	hom
m

es	en	fin	de	cycle	prim
aire	qui	m

aîtrisent	
au	m

oins	les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	m

athém
atiques	

46,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.b'	(ii)	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	fem
m

es	en	fin	de	cycle	prim
aire	qui	m

aîtrisent	
au	m

oins	les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	m

athém
atiques	

45,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.4.1	Proportion	de	la	population	de	15	ans	et	plus	utilisant	l'ordinateur	
		

9,20	
		

		
8,70	

		
		

		
%

	
4.4.1	Proportion	de	la	population	de	15	ans	et	plus	utilisant	l'Internet	

		
10,10	

		
		

9,10	
		

		
		

%
	

4.4.1	Proportion	de	la	population	disposant	d'une	adresse	électronique		
		

13,20	
		

		
		

		
		

		
%

	
4.6.1	Pourcentage	de	la	population	d’un	groupe	d’âge	donné	ayant	les	com

pétences	voulues	
à	au	m

oins	un	niveau	d’aptitude	fixé	a)	en	alphabétism
e	et	b)	num

ératie	fonctionnels.	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

4.6.1	Pourcentage	de	la	population	d’une	tranche	d’âge	donnée	atteignant	au	m
oins	un	

certain	niveau	de	m
aîtrise	de	com

pétences	fonctionnelles	en	m
atière	de	lecture	et	

d’écriture,		Fém
inin	

		
		

		
		

		
66,30	

		
		

%
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3.d.1	Application	du	règlem
ent	sanitaire	international	(RSI)	et	préparation	aux	urgences	

sanitaires	
74,90	

70,50	
65,21	

		
		

64,90	
		

		
---	

O
bjectif	4	:	Veiller	à	ce	que	tous	puissent	suivre	une	éducation	de	qualité	dans	des	conditions	d’équité	et	prom

ouvoir	les	opportunités	d’apprentissage	tout	au	long	de	la	vie	
4.1.1.a	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	en	cours	élém

entaire	qui	m
aîtrisent	au	m

oins	les	
norm

es	d’aptitudes	m
inim

ales	en	lecture		
57,00	

		
		

		
		

		
		

		
%

	

4.1.1.a	(i)	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	hom
m

es	en	cours	élém
entaire	qui	m

aîtrisent	au	
m

oins	les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	lecture		

58,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.a	(ii)	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	fem
m

es	en	cours	élém
entaire	qui	m

aîtrisent	au	
m

oins	les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	lecture		

55,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.a'	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	en	cours	élém
entaire	qui	m

aîtrisent	au	m
oins	les	

norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	m

athém
atiques	

46,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.a'	(i)	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	hom
m

es	en	cours	élém
entaire	qui	m

aîtrisent	
au	m

oins	les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	m

athém
atiques	

46,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.a'	(i)	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	fem
m

es	en	cours	élém
entaire	qui	m

aîtrisent	au	
m

oins	les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	m

athém
atiques	

45,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.b	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	en	fin	de	cycle	prim
aire	qui	m

aîtrisent	au	m
oins	les	

norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	lecture		

44,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.b	(i)	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	hom
m

es	en	fin	de	cycle	prim
aire	qui	m

aîtrisent	
au	m

oins	les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	lecture		

45,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.b	(ii)	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	fem
m

es	en	fin	de	cycle	prim
aire	qui	m

aîtrisent	
au	m

oins	les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	lecture		

42,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.b'	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	en	fin	de	cycle	prim
aire	qui	m

aîtrisent	au	m
oins	

les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	m

athém
atiques	

46,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.b'	(i)	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	hom
m

es	en	fin	de	cycle	prim
aire	qui	m

aîtrisent	
au	m

oins	les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	m

athém
atiques	

46,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.1.1.b'	(ii)	Proportion	d’enfants	et	de	jeunes	fem
m

es	en	fin	de	cycle	prim
aire	qui	m

aîtrisent	
au	m

oins	les	norm
es	d’aptitudes	m

inim
ales	en	m

athém
atiques	

45,00	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

4.4.1	Proportion	de	la	population	de	15	ans	et	plus	utilisant	l'ordinateur	
		

9,20	
		

		
8,70	

		
		

		
%

	
4.4.1	Proportion	de	la	population	de	15	ans	et	plus	utilisant	l'Internet	

		
10,10	

		
		

9,10	
		

		
		

%
	

4.4.1	Proportion	de	la	population	disposant	d'une	adresse	électronique		
		

13,20	
		

		
		

		
		

		
%

	
4.6.1	Pourcentage	de	la	population	d’un	groupe	d’âge	donné	ayant	les	com

pétences	voulues	
à	au	m

oins	un	niveau	d’aptitude	fixé	a)	en	alphabétism
e	et	b)	num

ératie	fonctionnels.	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

4.6.1	Pourcentage	de	la	population	d’une	tranche	d’âge	donnée	atteignant	au	m
oins	un	

certain	niveau	de	m
aîtrise	de	com

pétences	fonctionnelles	en	m
atière	de	lecture	et	

d’écriture,		Fém
inin	

		
		

		
		

		
66,30	

		
		

%
	

4.6.1	Taux	d’alphabétism
e	des	adultes	

		
64,70	

		
		

		
66,00	

		
		

%
	

4.6.1	Taux	d’alphabétism
e	des	adulte,	hom

m
es	

		
		

		
		

75,40	
		

		
		

		
4.6.1	Taux	d’alphabétism

e	des	adulte,	fem
m

es	
		

		
		

		
57,20	

		
		

		
		

4.6.1	Pourcentage	de	la	population	d’une	tranche	d’âge	donnée	atteignant	au	m
oins	un	

certain	niveau	de	m
aîtrise	de	com

pétences	fen	num
ératie	fonctionnelle,		hom

m
es	

		
		

		
		

		
80,20	

		
		

%
	

4.6.1	Pourcentage	de	la	population	d’une	tranche	d’âge	donnée	atteignant	au	m
oins	un	

certain	niveau	de	m
aîtrise	de	com

pétences	fonctionnelles	en	m
atière	de	lecture	et	

d’écriture,		fem
m

es	
		

		
		

		
		

66,30	
		

		
		

4.a.1	Proportion	d’établissem
ents	préscolaires	ayant	accès	à	l’électricité			

		
		

		
		

36,00	
33,70	

		
		

		
4.a.1	Proportion	d’établissem

ents	préscolaires	ayant	à	l'eau	potable	
		

		
		

		
56,00	

53,90	
		

		
		

4.a.1	Proportion	d’établissem
ents	préscolaires	ayant	accès	aux	toilettes	

		
		

		
		

85,00	
86,30	

		
		

		
4.a.1	Proportion	d’établissem

ents	prim
aires	ayant	accès	à	l’électricité			

		
		

		
		

11,00	
10,60	

		
		

		
4.a.1	Proportion	d’établissem

ents	prim
aires	ayant	à	l'eau	potable	

		
		

		
		

39,00	
35,70	

		
		

		
4.a.1	Proportion	d’établissem

ents	prim
aires	ayant	accès	aux	toilettes	

		
		

		
		

81,00	
86,10	

		
		

		
4.a.1	Proportion	d’établissem

ents	secondaires	ayant	accès	à	l’électricité			
		

		
		

		
13,00	

12,60	
		

		
		

4.a.1	Proportion	d’établissem
ents	secondaires	ayant	à	l'eau	potable	

		
		

		
		

47,00	
40,50	

		
		

		
4.a.1	Proportion	d’établissem

ents	secondaires	ayant	accès	aux	toilettes	
		

		
		

		
82,00	

86,10	
		

		
		

4.	b.1	Volum
e	de	l’aide	publique	au	développem

ent	consacrée	aux	bourses	d’études,	par	
secteur	et	type	de	form

ation	(en	m
illions	de	USD	de	2016)	

3,45	
3,93	

		
		

		
		

		
		

		

4.	c.1	Proportion	d’enseignants	dans	le	préscolaire	qui	ont	suivi	(avant	leur	entrée	en	
fonction	ou	en	cours	d’activité)	au	m

oins	les	form
ations	organisées		

8,9	
		

		
17,8	

		
		

		
		

%
	

4.	c.1	Proportion	d’enseignants	dans	le	cycle	prim
aire	qui	ont	suivi	(avant	leur	entrée	en	

fonction	ou	en	cours	d’activité)	au	m
oins	les	form

ations	organisées		
82,4	

		
		

83,10	
		

		
		

		
%
	

4.	c.1	Proportion	d’enseignants	dans	le	cycle	secondaire	qui	ont	suivi	(avant	leur	entrée	en	
fonction	ou	en	cours	d’activité)	au	m

oins	les	form
ations	organisées		

		
		

		
		

		
		

		
		

		

O
bjectif	5	:	Parvenir	à	l’égalité	des	sexes	et	autonom

iser	toutes	les	fem
m
es	et	les	filles	

5.1.1	Présence	ou	absence	d’un	cadre	juridique	visant	à	prom
ouvoir,	faire	respecter	et	

suivre	l’application	des	principes	d’égalité	des	sexes	et	de	non-discrim
ination	fondée	sur	le	

sexe	
0,64	

0,64	
0,64	

0,64	
0,64	

0,64	
0,64	

0,64	
		

5.5.1	Proportion	de	sièges	occupés	par	des	fem
m

es	dans	le	parlem
ent	national		

8,90	
8,90	

8,90	
8,90	

8,90	
13,20	

12,80	
12,80	

%
	

5.5.1	Proportion	de	sièges	occupés	par	des	fem
m

es	dans	le	Senat	
		

		
		

		
		

		
21,10	

21,10	
%
	

5.5.1	Proportion	des	fem
m

es	dans	les	gouvernem
ents	provinciaux	

		
		

		
		

		
		

10,51	
		

%
	

5.5.2	Proportion	de	fem
m

es	au	Gouvernem
ent	

10,3	
10,3	

10,4	
10,4	

19,7	
19,7	

26,8	
26,8	

%
	

5.5.2	Proportion	de	fem
m

es	Secrétaires	Généraux	
13,70	

10,60	
10,60	

		
		

		
		

13,51	
%
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4.6.1	Taux	d’alphabétism
e	des	adultes	

		
64,70	

		
		

		
66,00	

		
		

%
	

4.6.1	Taux	d’alphabétism
e	des	adulte,	hom

m
es	

		
		

		
		

75,40	
		

		
		

		
4.6.1	Taux	d’alphabétism

e	des	adulte,	fem
m

es	
		

		
		

		
57,20	

		
		

		
		

4.6.1	Pourcentage	de	la	population	d’une	tranche	d’âge	donnée	atteignant	au	m
oins	un	

certain	niveau	de	m
aîtrise	de	com

pétences	fen	num
ératie	fonctionnelle,		hom

m
es	

		
		

		
		

		
80,20	

		
		

%
	

4.6.1	Pourcentage	de	la	population	d’une	tranche	d’âge	donnée	atteignant	au	m
oins	un	

certain	niveau	de	m
aîtrise	de	com

pétences	fonctionnelles	en	m
atière	de	lecture	et	

d’écriture,		fem
m

es	
		

		
		

		
		

66,30	
		

		
		

4.a.1	Proportion	d’établissem
ents	préscolaires	ayant	accès	à	l’électricité			

		
		

		
		

36,00	
33,70	

		
		

		
4.a.1	Proportion	d’établissem

ents	préscolaires	ayant	à	l'eau	potable	
		

		
		

		
56,00	

53,90	
		

		
		

4.a.1	Proportion	d’établissem
ents	préscolaires	ayant	accès	aux	toilettes	

		
		

		
		

85,00	
86,30	

		
		

		
4.a.1	Proportion	d’établissem

ents	prim
aires	ayant	accès	à	l’électricité			

		
		

		
		

11,00	
10,60	

		
		

		
4.a.1	Proportion	d’établissem

ents	prim
aires	ayant	à	l'eau	potable	

		
		

		
		

39,00	
35,70	

		
		

		
4.a.1	Proportion	d’établissem

ents	prim
aires	ayant	accès	aux	toilettes	

		
		

		
		

81,00	
86,10	

		
		

		
4.a.1	Proportion	d’établissem

ents	secondaires	ayant	accès	à	l’électricité			
		

		
		

		
13,00	

12,60	
		

		
		

4.a.1	Proportion	d’établissem
ents	secondaires	ayant	à	l'eau	potable	

		
		

		
		

47,00	
40,50	

		
		

		
4.a.1	Proportion	d’établissem

ents	secondaires	ayant	accès	aux	toilettes	
		

		
		

		
82,00	

86,10	
		

		
		

4.	b.1	Volum
e	de	l’aide	publique	au	développem

ent	consacrée	aux	bourses	d’études,	par	
secteur	et	type	de	form

ation	(en	m
illions	de	USD	de	2016)	

3,45	
3,93	

		
		

		
		

		
		

		

4.	c.1	Proportion	d’enseignants	dans	le	préscolaire	qui	ont	suivi	(avant	leur	entrée	en	
fonction	ou	en	cours	d’activité)	au	m

oins	les	form
ations	organisées		

8,9	
		

		
17,8	

		
		

		
		

%
	

4.	c.1	Proportion	d’enseignants	dans	le	cycle	prim
aire	qui	ont	suivi	(avant	leur	entrée	en	

fonction	ou	en	cours	d’activité)	au	m
oins	les	form

ations	organisées		
82,4	

		
		

83,10	
		

		
		

		
%
	

4.	c.1	Proportion	d’enseignants	dans	le	cycle	secondaire	qui	ont	suivi	(avant	leur	entrée	en	
fonction	ou	en	cours	d’activité)	au	m

oins	les	form
ations	organisées		

		
		

		
		

		
		

		
		

		

O
bjectif	5	:	Parvenir	à	l’égalité	des	sexes	et	autonom

iser	toutes	les	fem
m
es	et	les	filles	

5.1.1	Présence	ou	absence	d’un	cadre	juridique	visant	à	prom
ouvoir,	faire	respecter	et	

suivre	l’application	des	principes	d’égalité	des	sexes	et	de	non-discrim
ination	fondée	sur	le	

sexe	
0,64	

0,64	
0,64	

0,64	
0,64	

0,64	
0,64	

0,64	
		

5.5.1	Proportion	de	sièges	occupés	par	des	fem
m

es	dans	le	parlem
ent	national		

8,90	
8,90	

8,90	
8,90	

8,90	
13,20	

12,80	
12,80	

%
	

5.5.1	Proportion	de	sièges	occupés	par	des	fem
m

es	dans	le	Senat	
		

		
		

		
		

		
21,10	

21,10	
%
	

5.5.1	Proportion	des	fem
m

es	dans	les	gouvernem
ents	provinciaux	

		
		

		
		

		
		

10,51	
		

%
	

5.5.2	Proportion	de	fem
m

es	au	Gouvernem
ent	

10,3	
10,3	

10,4	
10,4	

19,7	
19,7	

26,8	
26,8	

%
	

5.5.2	Proportion	de	fem
m

es	Secrétaires	Généraux	
13,70	

10,60	
10,60	

		
		

		
		

13,51	
%
	

5.	a.1	a)	Proportion	de	la	population	agricole	totale	ayant	des	droits	de	propriété	ou	des	
droits	garantis	sur	des	terres	agricoles,	par	sexe;	b)	proportion	de	fem

m
es	parm

i	les	
titulaires	de	droits	de	propriété	ou	de	droits	garantis	sur	des	terrains	agricoles,	par	types	de	
droit	

		
53,85	

		
		

		
		

		
		

%
	

5.	a.1	a)	Proportion	de	la	population	agricole	urbaine	ayant	des	droits	de	propriété	ou	des	
droits	garantis	sur	des	terres	agricoles	

		
52,30	

		
		

		
		

		
		

%
	

5.	a.1	a)	Proportion	de	la	population	agricole	rurale	ayant	des	droits	de	propriété	ou	des	
droits	garantis	sur	des	terres	agricoles	

		
55,40	

		
		

		
		

		
		

%
	

5.a.2	Existence	d’un	cadre	juridique	(y	com
pris	le	droit	coutum

ier)	garantissant	aux	fem
m

es	
les	m

êm
es	droits	que	les	hom

m
es	en	m

atière	d’accès	à	la	propriété	ou	au	contrôle	des	
terres	

		
		

		
		

		
		

		
		

%
	

5.	b.1	Proportion	de	la	population	possédant	un	téléphone	portable,	par	sexe	
49,00	

50,00	
50,00	

43,30	
		

30,8	
		

		
%

	
5.	b.1	Proportion	de	la	population	possédant	un	téléphone	portable,	hom

m
es	

		
		

		
53,20	

		
37,20	

		
		

%
	

5.	b.1	Proportion	de	la	population	possédant	un	téléphone	portable,	fem
m

es	
		

		
		

33,40	
		

24,70	
		

		
%

	
5.c.1	Existence	des	systèm

es	perm
ettant	de	suivre	et	de	rendre	public	le	m

ontant	des	
ressources	allouées	à	l’égalité	des	sexes	et	à	l’autonom

isation	des	fem
m

es	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

O
bjectif	6	:	Garantir	l’accès	de	tous	à	des	services	d’approvisionnem

ent	en	eau	et	d’assainissem
ent	et	assurer	une	gestion	durable	des	services	en	eau		

6.1.1	Proportion	de	la	population	utilisant	des	services	d’alim
entation	en	eau	potable	gérés	

en	toute	sécurité		
		

53,80	
		

		
59,00	

57,60	
57,60	

		
		

6.2.1		Proportion	de	la	population	utilisant	des	services	d’assainissem
ent	gérés	en	toute	

sécurité,	notam
m

ent	des	équipem
ents	pour	se	laver	les	m

ains	avec	de	l’eau	et	du	savon	
28,65	

29,09	
29,54	

29,99	
		

16,40	
		

		
%

	

6.a.1	M
ontant	de	l’aide	publique	au	développem

ent	consacrée	à	l’eau	et	à	l’assainissem
ent	

dans	un	plan	de	dépenses	coordonné	par	les	pouvoirs	publics		
67,30	

75,50	
98,70	

66,90	
76,10	

83,38	
84,90	

		
M

illions	de	USD	

6.b.1	Proportion	d’adm
inistrations	locales	ayant	m

is	en	place	des	politiques	et	procédures	
opérationnelles	encourageant	la	participation	de	la	population	locale	à		la	gestion	de	l’eau	et	
de	l’assainissem

ent	
0,00	

0,00	
0,00	

0,00	
0,00	

0,00	
0,00	

0,00	
		

O
bjectif	7	:	Garantir	l’accès	de	tous	à	des	services	énergétiques	fiables,	durables	et	m

odernes	à	un	coût	abordable	
	7.1.1	Proportion	de	la	population	ayant	accès	à	l’électricité	

		
18,90	

		
29,60	

		
28,40	

		
		

		
	7.1.2	Proportion	de	la	population	utilisant	principalem

ent	des	carburants	et	technologies	
propres		

6,17	
6,44	

6,73	
7,04	

		
4,20	

		
		

%
	

	7.	a.1	M
ontant	(en	dollars	des	États-Unis)	des	ressources	m

obilisées	par	année	à	com
pter	de	

2020	au	titre	de	l’engagem
ent	de	100	m

illiards	de	dollars	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

7.b.1	Investissem
ents	dans	l’efficacité	énergétique	en	pourcentage	du	PIB	et	m

ontant	de	
l’investissem

ent	étranger	direct	sous	la	form
e	de	transferts	financiers	destinés	à	

l’infrastructure	et	à	la	technologie	nécessaires	aux	services	de	développem
ent	durable	
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	7.	b.1	Investissem
ents	dans	l’efficacité	énergétique	en	pourcentage	du	PIB		

14,89	
14,90	

14,50	
13,80	

13,30	
		

		
		

		
	7.	b.1	Investissem

ents	Directs	étrangers	sous	la	form
e	de	transferts	financiers	destinés	à	

l’infrastructure	et	à	la	technologie	nécessaire	aux	services	de	développem
ent	durable	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

O
bjectif	8	:	Prom

ouvoir	une	croissance	économ
ique	soutenue,	partagée	et	durable,	le	plein	em

ploi	productif	et	un	travail	décent	pour	tous	
8.1.1	Taux	de	croissance	annuelle	du	PIB	réel	par	habitant	

3,40	
-0,90	

0,40	
2,50	

1,10	
-1,20	

2,20	
5,20	

%
	

8.2.1	Taux	de	croissance	annuelle	du	PIB	réel	par	personne	pourvue	d’un	em
ploi	

3,40	
-0,80	

0,10	
0,50	

1,20	
		

		
		

%
	

8.5.1	Rém
unération	horaire	m

oyenne	des	salariés	hom
m
es	et	fem

m
es,	par	profession,	âge	

et	type	de	handicap	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

8.5.2	Taux	de	chôm
age,	par	sexe,	âge	et	type	de	handicap	

		
		

		
		

		
		

		
		

%
	

8.	a.1	Engagem
ents	pris	et	décaissem

ents	effectués	dans	le	cadre	de	l’initiative	Aide	pour	le	
com

m
erce		

		
		

440,90	
440,90	

		
		

		
		

		

8.	a.1	Engagem
ents	pris	dans	le	cadre	de	l’initiative	Aide	pour	le	com

m
erce		

394,41	
558,79	

		
171,40	

		
		

		
		

M
illions	USD	2016	

8.	a.1	Décaissem
ents	effectués	dans	le	cadre	de	l’initiative	Aide	pour	le	com

m
erce		

458,94	
472,42	

		
		

		
		

		
		

M
illions	USD	2017	

8.	a.1	Proportion	des	Décaissem
ents	sur	les	Engagem

ents	pris	dans	le	cadre	de	l’initiative	
Aide	pour	le	com

m
erce		

116,36	
84,54	

		
		

		
		

		
		

%
	

8.	b.1	Dépenses	publiques	totales	consacrées	aux	program
m
es	de	protection	sociale	et	

d’em
ploi,	en	proportion	des	budgets	nationaux	et	du	PIB		

		
		

		
		

		
		

		
		

		

8.	b.1	Dépenses	publiques	totales	consacrées	aux	program
m
es	de	protection	sociale	en	%

	
du	budget	national	

0,33	
		

1,70	
1,11	

		
		

		
		

%
	

8.	b.1	Dépenses	publiques	totales	consacrées	aux	program
m
es	de	protection	sociale	en	%

	
du	PIB	

0,55		
		

0,04	
		

		
		

		
		

%
	

8.	b.1	Dépenses	publiques	totales	consacrées	aux	program
m
es	d'em

ploi	en	%
	du	budget	

national	
0,13		

		
0,17	

0,19	
		

		
		

		
%
	

8.	b.1	Dépenses	publiques	totales	consacrées	aux	program
m
es	d'em

ploi	en	%
	du	PIB	

0,023		
		

0,02	
		

		
		

		
		

%
	

O
bjectif	9	:	M

ettre	en	place	une	infrastructure	résiliente,	prom
ouvoir	une	industrialisation	soutenable	qui	profite	à	tous	et	encourager	l’innovation	

9.1.1	Proportion	de	la	population	rurale	vivant	à	m
oins	de	2	km

	d’une	route	praticable	toute	
l’année	

		
9,10	

		
		

		
		

		
		

%
	

9.1.2	Nom
bre	de	passagers	et	volum

e	de	fret	transportés,	par	m
ode	de	transport	

		
		

		
		

		
		

		
		

		
9.2.1	Valeur	ajoutée	dans	l’industrie	m

anufacturière,	en	proportion	du	PIB	
11,47	

12,20	
13,90	

13,20	
13,40	

4,30	
18,00	

		
%
	

9.2.2	Em
ploi	dans	l’industrie	m

anufacturière,	en	proportion	de	l’em
ploi	total	

		
		

		
		

		
		

		
		

%
	

9.	a.1	M
ontant	total	de	l’aide	publique	internationale	(aide	publique	au	développem

ent	et	
autres	apports	du	secteur	public)	alloué	aux	infrastructures		

		
		

		
		

		
		

		
		

		

9.	b.1	Proportion	dans	la	valeur	ajoutée	totale	de	la	valeur	ajoutée	des	secteurs	de	m
oyenne	

et	haute	technologie		
		

		
		

		
		

		
		

		
		

9.	c.1	Proportion	de	la	population	ayant	accès	à	un	réseau	m
obile,	par	types	de	technologie		

49,00	
50,00	

50,00	
		

		
51.60	

		
		

%
	

9.	c.1.a	Proportion	de	la	population	ayant	accès	à	un	réseau	m
obile	2G	

49,00	
50,00	

50,00	
52,00	

		
		

		
		

%
	

9.	c.1.b	Proportion	de	la	population	ayant	accès	à	un	réseau	m
obile	3G	

20,00	
20,00	

40,00	
50,00	

		
		

		
		

%
	

9.	c.1.c	Proportion	de	la	population	ayant	accès	à	un	réseau	m
obile	4G	

0,00	
0,00	

		
0,00	

		
		

		
		

%
	

O
bjectif	10	:	Réduire	les	inégalités	entre	les	pays	et	en	leur	sein	

10.1.1	Taux	de	croissance	des	dépenses	des	m
énages	ou	du	revenu	par	habitant	pour	les	40	

%
	de	la	population	les	plus	pauvres	et	pour	l’ensem

ble	de	la	population	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

10.1.1	Taux	de	croissance	des	dépenses	des	m
énages	ou	du	revenu	par	habitant	pour	les	40	

%
	de	la	population	les	plus	pauvres	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

10.1.1	Taux	de	croissance	des	dépenses	des	m
énages	ou	du	revenu	par	habitant		pour	

l’ensem
ble	de	la	population	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

10.2.1	Proportion	de	personnes	vivant	avec	un	revenu	de	plus	de	50	%
	inférieur	au	revenu	

m
oyen,	par	âge,	sexe	et	handicap	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

10.4.1	Part	du	travail	dans	le	PIB,	y	com
pris	les	salaires	et	les	transferts	sociaux	

		
		

		
		

		
		

		
		

		
10.	a.1	Proportion	de	lignes	tarifaires	concernées	par	les	im

portations	en	provenance	des	
pays	les	m

oins	avancés	et	des	pays	en	développem
ent	bénéficiant	d’une	franchise	de	droits	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

10.	b.1.a	M
ontant	total	des	ressources	allouées	au	développem

ent	par	l'O
CDE	

714,31	
354,82	

123,13	
429,00	

608,77	
854,95	

1	840,00	
		

M
illions	de	USD	

10.	b.1.b	M
ontant	total	des	ressources	allouées	au	développem

ent	par	les	Banques	de	
développem

ent	
549,37	

510,24	
480,72	

431,55	
690,00	

567,00	
1	766,00	

		
M

illions	de	USD	

10.	b.1.c	M
ontant	total	des	ressources	allouées	au	développem

ent	par	l'Union	Européenne	
199,57	

191,14	
193,71	

144,00	
130,00	

219,00	
499,00	

		
M

illions	de	USD	
10.	b.1.d	M

ontant	total	des	ressources	allouées	au	développem
ent	par	les	Fonds	de	

Développem
ent	

171,73	
0,00	

0,00	
0,00	

0,00	
0,00	

0,00	
		

M
illions	de	USD	

10.	b.1.e	M
ontant	total	des	ressources	allouées	au	développem

ent	par	les	Nations-Unies	
69,15	

106,87	
125,60	

655,00	
921,00	

988,00	
2	640,00	

		
M

illions	de	USD	
10.	b.1.f		Investissem

ent	Direct	Etranger,	Net	
3,00	

2,40	
2,60	

		
		

3,10	
		

		
%

		
10.	c.1	Coûts	des	envois	de	fonds	en	proportion	du	m

ontant	transféré	
		

		
		

		
		

4,87	
6,67	

		
%

	
O
bjectif	11	:	Faire	en	sorte	que	les	villes	et	les	établissem

ents	hum
ains	soient	ouverts	à	tous,	sûrs,	résilients	et	soutenables	

11.1.1	Proportion	de	la	population	urbaine	vivant	dans	des	quartiers	de	taudis,	des	
im

plantations	sauvages	ou	des	logem
ents	inadéquats	

		
			65,2	

		
		

		
90,00	

		
		

%
	

11.2.1	Proportion	de	la	population	ayant	aisém
ent	accès	aux	transports	publics,	par	groupe	

d’âge,	sexe	et	type	de	handicap	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

11.3.1	Ratio	entre	le	taux	d’utilisation	des	terres	et	le	taux	de	croissance	dém
ographique	

		
		

		
		

		
		

		
		

		
11.3.2	Proportion	de	villes	dotées	d’une	structure	de	participation	directe	de	la	société	civile	
à	la	gestion	et	à	l’am

énagem
ent	des	villes,	fonctionnant	de	façon	régulière	et	dém

ocratique	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

11.a.1	Proportion	d’habitants	vivant	dans	des	villes	qui	m
ettent	en	œ

uvre	des	plans	de	
développem

ent	urbains	et	régionaux	tenant	com
pte	des	projections	dém

ographiques	et	des	
ressources	nécessaires,	par	taille	de	la	ville	
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11.b.1	Proportion	d’adm
inistrations	locales	adoptant	et	m

ettant	en	œ
uvre	des	stratégies	

locales	de	réduction	des	risques	conform
ém

ent	au	Cadre	de	Sendai	pour	la	réduction	des	
risques	de	catastrophe	(2015-2030)	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

11.	b.2	Existence	des	stratégies	nationales	et	locales	pour	la	réduction	des	risques	de	
catastrophe	

		
		

		
		

		
		

		
		

___	

11.c.1	Proportion	de	l’assistance	financière	allouée	aux	pays	les	m
oins	avancés	qui	est	

consacrée	à	la	construction	de	bâtim
ents	durables,	résilients	et	économ

es	en	ressources	et	
à	la	rem

ise	à	niveau	d’anciens	bâtim
ents,	en	utilisant	des	m

atériaux	locaux	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

O
bjectif	12	:	Instaurer	des	m

odes	de	consom
m

ation	et	de	production	soutenables	
12.2.1	Em

preinte	m
atérielle	

134,20	
138,95	

143,86	
		

		
143,86	

		
		

M
illions	de	Tonnes	

12.2.1	Em
preinte	m

atérielle	par	habitant		
1,74	

1,74	
1,84	

		
		

2,00	
2,00	

2,00	
Tonnes	

12.2.1	Em
preinte	m

atérielle	par	unité	de	PIB	
1,83	

1,83	
1,84	

		
		

2,50	
		

		
Kilogram

m
es	

12.2.2	Consom
m
ation	m

atérielle	nationale	
123,35	

126,43	
129,58	

		
		

		
		

		
M
illions	de	Tonnes	

12.2.2	Consom
m
ation	m

atérielle	nationale	par	habitant		
1,60	

1,59	
1,68	

		
		

		
		

		
Tonnes	

12.2.2	Consom
m
ation	m

atérielle	nationale	par	unité	de	PIB	
6,26	

6,13	
6,00	

		
		

		
		

		
Kilogram

m
es	

12.5.1	Taux	de	recyclage	national,	tonnes	de	m
atériaux	recyclés	

		
		

		
		

		
		

		
		

		
12.7.1	Existence	des	politiques	et	plans	d’action	en	faveur	des	pratiques	durables	de	passation	
des	m

archés	publics		
		

		
		

		
		

		
		

		
		

12.a.1	M
ontant	de	l’aide	apportée	aux	pays	en	développem

ent	au	titre	d’activités	de	R-D	
consacrées	aux	m

odes	de	consom
m
ation	et	de	production	durables	et	aux	technologies	

écologiquem
ent	rationnelles	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

12.b.1	Nom
bre	de	stratégies	ou	de	politiques	en	place	dans	le	dom

aine	du	tourism
e	durable	

et	de	plans	d’action	m
is	en	œ

uvre	en	appliquant	des	outils	d’évaluation	et	de	suivi	convenus	
d’un	com

m
un	accord		

		
		

		
		

		
		

		
		

		

12.c.1	M
ontant	des	subventions	aux	com

bustibles	fossiles	par	unité	de	PIB	(production	et	
consom

m
ation)	et	en	proportion	des	dépenses	nationales	totales	consacrées	à	ces	

com
bustibles		

0,00	
0,00	

0,00	
0,00	

0,00	
0,00	

0,00	
0,00	

%
	

O
bjectif	13	:	Prendre	d’urgence	des	m

esures	pour	lutter	contre	les	changem
ents	clim

atiques	et	leurs	répercussions	
13.2.1	Existence	d'une	politique/une	stratégie/un	plan	intégré	visant	à	am

éliorer	leur	
aptitude	à	s’adapter	aux	incidences	négatives	des	changem

ents	clim
atiques,		

		
		

		
		

		
		

		
		

---	

13.a.1	M
ontant	(en	dollars	des	États-Unis)	des	ressources	m

obilisées	par	année	à	com
pter	de	

2020	au	titre	de	l’engagem
ent	de	100	m

illiards	de	dollars		
		

		
		

		
		

		
		

		
		

13.b.1	Existene	d'un	appui	spécialisé	aux	fins	de	la	m
ise	en	place	de	m

oyens	efficaces	de	
planification	et	de	gestion	face	aux	changem

ents	clim
atiques,		

		
		

		
		

		
		

		
		

		

O
bjectif	14	:	Conserver	et	exploiter	de	m

anière	soutenable	les	océans,	les	m
ers	et	les	ressources	m

arines	aux	fins	du	développem
ent	durable	

9.	c.1.a	Proportion	de	la	population	ayant	accès	à	un	réseau	m
obile	2G	

49,00	
50,00	

50,00	
52,00	

		
		

		
		

%
	

9.	c.1.b	Proportion	de	la	population	ayant	accès	à	un	réseau	m
obile	3G	

20,00	
20,00	

40,00	
50,00	

		
		

		
		

%
	

9.	c.1.c	Proportion	de	la	population	ayant	accès	à	un	réseau	m
obile	4G	

0,00	
0,00	

		
0,00	

		
		

		
		

%
	

O
bjectif	10	:	Réduire	les	inégalités	entre	les	pays	et	en	leur	sein	

10.1.1	Taux	de	croissance	des	dépenses	des	m
énages	ou	du	revenu	par	habitant	pour	les	40	

%
	de	la	population	les	plus	pauvres	et	pour	l’ensem

ble	de	la	population	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

10.1.1	Taux	de	croissance	des	dépenses	des	m
énages	ou	du	revenu	par	habitant	pour	les	40	

%
	de	la	population	les	plus	pauvres	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

10.1.1	Taux	de	croissance	des	dépenses	des	m
énages	ou	du	revenu	par	habitant		pour	

l’ensem
ble	de	la	population	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

10.2.1	Proportion	de	personnes	vivant	avec	un	revenu	de	plus	de	50	%
	inférieur	au	revenu	

m
oyen,	par	âge,	sexe	et	handicap	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

10.4.1	Part	du	travail	dans	le	PIB,	y	com
pris	les	salaires	et	les	transferts	sociaux	

		
		

		
		

		
		

		
		

		
10.	a.1	Proportion	de	lignes	tarifaires	concernées	par	les	im

portations	en	provenance	des	
pays	les	m

oins	avancés	et	des	pays	en	développem
ent	bénéficiant	d’une	franchise	de	droits	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

10.	b.1.a	M
ontant	total	des	ressources	allouées	au	développem

ent	par	l'O
CDE	

714,31	
354,82	

123,13	
429,00	

608,77	
854,95	

1	840,00	
		

M
illions	de	USD	

10.	b.1.b	M
ontant	total	des	ressources	allouées	au	développem

ent	par	les	Banques	de	
développem

ent	
549,37	

510,24	
480,72	

431,55	
690,00	

567,00	
1	766,00	

		
M

illions	de	USD	

10.	b.1.c	M
ontant	total	des	ressources	allouées	au	développem

ent	par	l'Union	Européenne	
199,57	

191,14	
193,71	

144,00	
130,00	

219,00	
499,00	

		
M

illions	de	USD	
10.	b.1.d	M

ontant	total	des	ressources	allouées	au	développem
ent	par	les	Fonds	de	

Développem
ent	

171,73	
0,00	

0,00	
0,00	

0,00	
0,00	

0,00	
		

M
illions	de	USD	

10.	b.1.e	M
ontant	total	des	ressources	allouées	au	développem

ent	par	les	Nations-Unies	
69,15	

106,87	
125,60	

655,00	
921,00	

988,00	
2	640,00	

		
M

illions	de	USD	
10.	b.1.f		Investissem

ent	Direct	Etranger,	Net	
3,00	

2,40	
2,60	

		
		

3,10	
		

		
%

		
10.	c.1	Coûts	des	envois	de	fonds	en	proportion	du	m

ontant	transféré	
		

		
		

		
		

4,87	
6,67	

		
%

	
O
bjectif	11	:	Faire	en	sorte	que	les	villes	et	les	établissem

ents	hum
ains	soient	ouverts	à	tous,	sûrs,	résilients	et	soutenables	

11.1.1	Proportion	de	la	population	urbaine	vivant	dans	des	quartiers	de	taudis,	des	
im

plantations	sauvages	ou	des	logem
ents	inadéquats	

		
			65,2	

		
		

		
90,00	

		
		

%
	

11.2.1	Proportion	de	la	population	ayant	aisém
ent	accès	aux	transports	publics,	par	groupe	

d’âge,	sexe	et	type	de	handicap	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

11.3.1	Ratio	entre	le	taux	d’utilisation	des	terres	et	le	taux	de	croissance	dém
ographique	

		
		

		
		

		
		

		
		

		
11.3.2	Proportion	de	villes	dotées	d’une	structure	de	participation	directe	de	la	société	civile	
à	la	gestion	et	à	l’am

énagem
ent	des	villes,	fonctionnant	de	façon	régulière	et	dém

ocratique	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

11.a.1	Proportion	d’habitants	vivant	dans	des	villes	qui	m
ettent	en	œ

uvre	des	plans	de	
développem

ent	urbains	et	régionaux	tenant	com
pte	des	projections	dém

ographiques	et	des	
ressources	nécessaires,	par	taille	de	la	ville	
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11.b.1	Proportion	d’adm
inistrations	locales	adoptant	et	m

ettant	en	œ
uvre	des	stratégies	

locales	de	réduction	des	risques	conform
ém

ent	au	Cadre	de	Sendai	pour	la	réduction	des	
risques	de	catastrophe	(2015-2030)	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

11.	b.2	Existence	des	stratégies	nationales	et	locales	pour	la	réduction	des	risques	de	
catastrophe	

		
		

		
		

		
		

		
		

___	

11.c.1	Proportion	de	l’assistance	financière	allouée	aux	pays	les	m
oins	avancés	qui	est	

consacrée	à	la	construction	de	bâtim
ents	durables,	résilients	et	économ

es	en	ressources	et	
à	la	rem

ise	à	niveau	d’anciens	bâtim
ents,	en	utilisant	des	m

atériaux	locaux	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

O
bjectif	12	:	Instaurer	des	m

odes	de	consom
m

ation	et	de	production	soutenables	
12.2.1	Em

preinte	m
atérielle	

134,20	
138,95	

143,86	
		

		
143,86	

		
		

M
illions	de	Tonnes	

12.2.1	Em
preinte	m

atérielle	par	habitant		
1,74	

1,74	
1,84	

		
		

2,00	
2,00	

2,00	
Tonnes	

12.2.1	Em
preinte	m

atérielle	par	unité	de	PIB	
1,83	

1,83	
1,84	

		
		

2,50	
		

		
Kilogram

m
es	

12.2.2	Consom
m
ation	m

atérielle	nationale	
123,35	

126,43	
129,58	

		
		

		
		

		
M
illions	de	Tonnes	

12.2.2	Consom
m
ation	m

atérielle	nationale	par	habitant		
1,60	

1,59	
1,68	

		
		

		
		

		
Tonnes	

12.2.2	Consom
m
ation	m

atérielle	nationale	par	unité	de	PIB	
6,26	

6,13	
6,00	

		
		

		
		

		
Kilogram

m
es	

12.5.1	Taux	de	recyclage	national,	tonnes	de	m
atériaux	recyclés	

		
		

		
		

		
		

		
		

		
12.7.1	Existence	des	politiques	et	plans	d’action	en	faveur	des	pratiques	durables	de	passation	
des	m

archés	publics		
		

		
		

		
		

		
		

		
		

12.a.1	M
ontant	de	l’aide	apportée	aux	pays	en	développem

ent	au	titre	d’activités	de	R-D	
consacrées	aux	m

odes	de	consom
m
ation	et	de	production	durables	et	aux	technologies	

écologiquem
ent	rationnelles	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

12.b.1	Nom
bre	de	stratégies	ou	de	politiques	en	place	dans	le	dom

aine	du	tourism
e	durable	

et	de	plans	d’action	m
is	en	œ

uvre	en	appliquant	des	outils	d’évaluation	et	de	suivi	convenus	
d’un	com

m
un	accord		

		
		

		
		

		
		

		
		

		

12.c.1	M
ontant	des	subventions	aux	com

bustibles	fossiles	par	unité	de	PIB	(production	et	
consom

m
ation)	et	en	proportion	des	dépenses	nationales	totales	consacrées	à	ces	

com
bustibles		

0,00	
0,00	

0,00	
0,00	

0,00	
0,00	

0,00	
0,00	

%
	

O
bjectif	13	:	Prendre	d’urgence	des	m

esures	pour	lutter	contre	les	changem
ents	clim

atiques	et	leurs	répercussions	
13.2.1	Existence	d'une	politique/une	stratégie/un	plan	intégré	visant	à	am

éliorer	leur	
aptitude	à	s’adapter	aux	incidences	négatives	des	changem

ents	clim
atiques,		

		
		

		
		

		
		

		
		

---	

13.a.1	M
ontant	(en	dollars	des	États-Unis)	des	ressources	m

obilisées	par	année	à	com
pter	de	

2020	au	titre	de	l’engagem
ent	de	100	m

illiards	de	dollars		
		

		
		

		
		

		
		

		
		

13.b.1	Existene	d'un	appui	spécialisé	aux	fins	de	la	m
ise	en	place	de	m

oyens	efficaces	de	
planification	et	de	gestion	face	aux	changem

ents	clim
atiques,		

		
		

		
		

		
		

		
		

		

O
bjectif	14	:	Conserver	et	exploiter	de	m

anière	soutenable	les	océans,	les	m
ers	et	les	ressources	m

arines	aux	fins	du	développem
ent	durable	

14.1.1	Indicateur	du	potentiel	d’eutrophisation	côtière	(ICEP)	et	densité	des	débris	de	
plastiques	flottant	en	surface	des	océans		

		
		

		
		

		
		

		
		

		

14.4.1	Proportion	de	stocks	de	poissons	se	situant	à	un	niveau	biologiquem
ent	viable		

		
		

		
		

		
		

		
		

M
illions	de	tonnes	

14.a.1	Proportion	du	budget	total	de	la	recherche	allouée	à	la	recherche	sur	les	techniques	
m
arines		

		
		

		
		

		
		

		
		

Pourcentage	

14.b.1	Progrès	réalisés	par	le	pays	dans	la	m
ise	en	œ

uvre	d’un	cadre	juridique,	réglem
entaire,	

politique	ou	institutionnel	reconnaissant	et	protégeant	les	droits	d’accès	des	petits	pêcheurs		
		

		
		

		
		

		
		

		
		

14.c.1	Progression	dans	la	ratification,	l’acceptation	et	l’application	au	m
oyen	de	cadres	

juridiques,	opérationnels	et	institutionnels	des	instrum
ents	relatifs	aux	océans	qui	m

ettent	
en	œ

uvre	le	droit	international,		
		

		
		

		
		

		
		

		
		

O
bjectif	15	:	Préserver	et	restaurer	les	écosystèm

es	terrestres,	en	veillant	à	les	exploiter	de	façon	durable,	gérer	durablem
ent	les	forêts,	lutter	contre	la	désertification,	enrayer	et	inverser	le	

processus	de	dégradation	des	terres	et	m
ettre	fin	à	l’appauvrissem

ent	de	la	biodiversité	
15.1.1	Proportion	de	la	surface	ém

ergée	totale	couverte	par	des	zones	forestières		
67,30	

67,16	
		

		
		

55,60	
		

		
%
	

15.1.2	Proportion	des	sites	im
portants	pour	la	biodiversité	terrestre	qui	sont	couverts	par	

des	aires	protégées	
50,30	

50,30	
52,66	

		
		

		
		

		
%
	

15.1.2	Proportion	des	sites	im
portants	la	biodiversité	des	eaux	douces	qui	sont	couverts	par	

des	aires	protégées		
52,25	

52,25	
58,28	

58,28	
		

59,20	
52,50	

		
%
	

15.2.1	Progrès	vers	la	gestion	durable	des	forêts	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

15.2.1	Above-ground	biom
ass	in	forest	

33,36	
		

		
		

		
		

		
		

M
illlions	de	tonnes	

m
etriques	

15.2.1	Proportion	de	superficie	forestière	certifiée	dans	le	cadre	d'un	systèm
e	de	

certification	vérifié	de	m
anière	indépendante	

		
		

		
		

		
55,60	

0,00	
0,00	

%
	

15.2.1	Proportion	de	la	superficie	forestière	avec	un	plan	de	gestion	à	long	term
e	

		
		

		
		

		
8,10	

8,10	
8,10	

%
	

15.2.1	Proportion	de	la	superficie	forestière	dans	les	aires	protégées	légalem
ent	établies	

15,92	
		

		
		

		
18,45	

		
		

%
	

15.2.1	Superficie	forestière	dans	les	aires	protégées	légalem
ent	établies	

24,30	
		

		
		

		
		

		
		

M
illiers	d'hectares	

15.9.1	Progrès	réalisés	vers	les	objectifs	nationaux	établis	conform
ém

ent	à	l’objectif	2	
d’Aichi	pour	la	biodiversité	du	Plan	stratégique	pour	la	diversité	biologique	2011-2020	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

15.a.1	Aide	publique	au	développem
ent	et	dépenses	publiques	consacrées	à	la	conservation	

et	à	l’utilisation	durable	de	la	biodiversité	et	des	écosystèm
es	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

15.a.1	Aide	publique	au	développem
ent	consacrées	à	la	conservation	et	à	l’utilisation	

durable	de	la	biodiversité	et	des	écosystèm
es	

34,31	
		

		
		

		
		

		
		

M
illions	de	USD	

15.a.1	Dépenses	publiques	consacrées	à	la	conservation	et	à	l’utilisation	durable	de	la	
biodiversité	et	des	écosystèm

es	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

15.b.1	Aide	publique	au	développem
ent	consacrées	à	la	conservation	et	à	l’utilisation	

durable	de	la	biodiversité	et	des	écosystèm
es	

34,31	
		

		
		

		
		

		
		

M
illions	de	USD	
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14.1.1	Indicateur	du	potentiel	d’eutrophisation	côtière	(ICEP)	et	densité	des	débris	de	
plastiques	flottant	en	surface	des	océans		

		
		

		
		

		
		

		
		

		

14.4.1	Proportion	de	stocks	de	poissons	se	situant	à	un	niveau	biologiquem
ent	viable		

		
		

		
		

		
		

		
		

M
illions	de	tonnes	

14.a.1	Proportion	du	budget	total	de	la	recherche	allouée	à	la	recherche	sur	les	techniques	
m
arines		

		
		

		
		

		
		

		
		

Pourcentage	

14.b.1	Progrès	réalisés	par	le	pays	dans	la	m
ise	en	œ

uvre	d’un	cadre	juridique,	réglem
entaire,	

politique	ou	institutionnel	reconnaissant	et	protégeant	les	droits	d’accès	des	petits	pêcheurs		
		

		
		

		
		

		
		

		
		

14.c.1	Progression	dans	la	ratification,	l’acceptation	et	l’application	au	m
oyen	de	cadres	

juridiques,	opérationnels	et	institutionnels	des	instrum
ents	relatifs	aux	océans	qui	m

ettent	
en	œ

uvre	le	droit	international,		
		

		
		

		
		

		
		

		
		

O
bjectif	15	:	Préserver	et	restaurer	les	écosystèm

es	terrestres,	en	veillant	à	les	exploiter	de	façon	durable,	gérer	durablem
ent	les	forêts,	lutter	contre	la	désertification,	enrayer	et	inverser	le	

processus	de	dégradation	des	terres	et	m
ettre	fin	à	l’appauvrissem

ent	de	la	biodiversité	
15.1.1	Proportion	de	la	surface	ém

ergée	totale	couverte	par	des	zones	forestières		
67,30	

67,16	
		

		
		

55,60	
		

		
%
	

15.1.2	Proportion	des	sites	im
portants	pour	la	biodiversité	terrestre	qui	sont	couverts	par	

des	aires	protégées	
50,30	

50,30	
52,66	

		
		

		
		

		
%
	

15.1.2	Proportion	des	sites	im
portants	la	biodiversité	des	eaux	douces	qui	sont	couverts	par	

des	aires	protégées		
52,25	

52,25	
58,28	

58,28	
		

59,20	
52,50	

		
%
	

15.2.1	Progrès	vers	la	gestion	durable	des	forêts	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

15.2.1	Above-ground	biom
ass	in	forest	

33,36	
		

		
		

		
		

		
		

M
illlions	de	tonnes	

m
etriques	

15.2.1	Proportion	de	superficie	forestière	certifiée	dans	le	cadre	d'un	systèm
e	de	

certification	vérifié	de	m
anière	indépendante	

		
		

		
		

		
55,60	

0,00	
0,00	

%
	

15.2.1	Proportion	de	la	superficie	forestière	avec	un	plan	de	gestion	à	long	term
e	

		
		

		
		

		
8,10	

8,10	
8,10	

%
	

15.2.1	Proportion	de	la	superficie	forestière	dans	les	aires	protégées	légalem
ent	établies	

15,92	
		

		
		

		
18,45	

		
		

%
	

15.2.1	Superficie	forestière	dans	les	aires	protégées	légalem
ent	établies	

24,30	
		

		
		

		
		

		
		

M
illiers	d'hectares	

15.9.1	Progrès	réalisés	vers	les	objectifs	nationaux	établis	conform
ém

ent	à	l’objectif	2	
d’Aichi	pour	la	biodiversité	du	Plan	stratégique	pour	la	diversité	biologique	2011-2020	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

15.a.1	Aide	publique	au	développem
ent	et	dépenses	publiques	consacrées	à	la	conservation	

et	à	l’utilisation	durable	de	la	biodiversité	et	des	écosystèm
es	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

15.a.1	Aide	publique	au	développem
ent	consacrées	à	la	conservation	et	à	l’utilisation	

durable	de	la	biodiversité	et	des	écosystèm
es	

34,31	
		

		
		

		
		

		
		

M
illions	de	USD	

15.a.1	Dépenses	publiques	consacrées	à	la	conservation	et	à	l’utilisation	durable	de	la	
biodiversité	et	des	écosystèm

es	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

15.b.1	Aide	publique	au	développem
ent	consacrées	à	la	conservation	et	à	l’utilisation	

durable	de	la	biodiversité	et	des	écosystèm
es	

34,31	
		

		
		

		
		

		
		

M
illions	de	USD	

15.b.1	Dépenses	publiques	consacrées	à	la	conservation	et	à	l’utilisation	durable	de	la	
biodiversité	et	des	écosystèm

es	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

15.c.1	Proportion	du	braconnage	et	du	trafic	illicite	dans	le	com
m
erce	des	espèces	de	faune	

et	de	flore	sauvages	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

O
bjectif	16	:	Prom

ouvoir	l'avènem
ent	de	sociétés	pacifiques	et	ouvertes	aux	fins	du	développem

ent	durable,	assurer	à	tous	l'accès	à	la	justice	et	m
ettre	en	place,	à	tous	les	niveaux,	des	

institutions	efficaces,	responsables	et	ouvertes	
16.1.1.	Nom

bre	de	victim
es	d'hom

icide	volontaire	pour	100.000	habitants,	par	sexe	et	âge	
		

12,50	
		

		
		

		
		

		
%
	

16.1.2.	Nom
bre	de	décès	liés	à	des	conflits	pour	100.000	habitants		

0,85	
2,39	

4,87	
2,72	

2,25	
1,15	

1,17	
		

Pour	100	000	
habitants	

16.1.2.	Nom
bre	de	décès	liés	à	des	conflits		

							
737,00				

							2	
194,00				

							5	
977,00				 3130,00	

2506,00	
3887,00	

3645,00	
		

Unités	

16.1.3	Proportion	de	la	population	victim
e	de	violences	physiques	

2,99	
		

		
11,10	

10,85	
13,57	

		
		

Pour	100	000	
habitants	

16.1.3	Proportion	de	la	population	victim
e	de	violences	psychologiques	

2,99	
		

		
14,60	

11,82	
22,01	

		
		

Pour	100	000	
habitants	

16.1.3	Proportion	de	la	population	victim
e	de	violences	sexuelles	

5,38	
1,20	

		
4,57	

17,96	
9,94	

		
		

Pour	100	000	
habitants	

16.1.3	Proportion	de	la	population	victim
e	de	viols	

39,43	
		

		
		

		
66,00	

		
		

Pour	100.000	
habitants	

16.1.4.	Proportion	de	la	population	considérant	que	le	fait	de	m
archer	seul	dans	sa	zone	de	

résidence	ne	présente	par	des	risques	
43,00	

		
		

64,40	
		

44,50	
		

		
%
	

16.1.4.	Proportion	de	la	population	considérant	que	le	fait	de	m
archer	seul	dans	sa	zone	de	

résidence	ne	présente	par	des	risques,	Fem
m
es	

		
		

		
58,90	

		
40,10	

		
		

%
	

16.1.4.	Proportion	de	la	population	considérant	que	le	fait	de	m
archer	seul	dans	sa	zone	de	

résidence	ne	présente	par	des	risques,	Hom
m
es	

		
		

		
69,90	

		
44,30	

		
		

%
	

16.5.1.	Proportion	de	personnes	ayant	eu,	au	m
oins	une	fois,	affaire	à	un	agent	public	

auquel	aller	ont	versé	un	pot-de-vin	ou	qui	leur	a	dem
andé	un	pot-de-vin	au	cours	des	12	

m
ois	précédents	

		
69,70	

		
		

		
5,20	

		
		

%
	

16.5.2.	Proportion	d'entreprise	ayant	eu	au	m
oins	une	fois	affaire	à	un	agent	public	auquel	

elles	ont	versé	un	pot-de-vin	ou	qui	leur	a	dem
andé	un	pot-de-vin	au	cours	des	12	m

ois	
précédents	

		
		

		
		

		
		

		
		

%
	

16.6.1.	Dépenses	publiques	prim
aires	en	proportion	du	budget	initial	approuvé,	par	secteur	

(ou	autre	sim
ilaire)	

68,22	
		

		
		

		
		

		
		

%
	

16.6.2.	Proportion	de	la	population	dont	la	dernière	expérience,	avec	les	services	publics	a	
été	satisfaisante	

		
29,10	

		
		

		
		

		
		

%
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16.6.2.a	Proportion	de	la	population	dont	la	dernière	expérience		avec	les	services	de	santé	
a	été	satisfaisante	

		
45,80	

		
		

		
		

		
		

%
	

16.6.2.b	Proportion	de	la	population	dont	la	dernière	expérience		avec	les	services	de	
l'éducation	été	satisfaisante	

		
42,40	

		
		

		
		

		
		

%
	

16.6.2.c	Proportion	de	la	population	dont	la	dernière	expérience		avec	l'adm
inistration	

publique	a	été	satisfaisante	
		

35,70	
		

		
		

		
		

		
%
	

16.6.2.d	Proportion	de	la	population	dont	la	dernière	expérience		avec	la	police	a	été	
satisfaisante	

		
33,10	

		
		

		
		

		
		

%
	

16.6.2.e	Proportion	de	la	population	dont	la	dernière	expérience		avec	la	justice	a	été	
satisfaisante	

		
30,60	

		
		

		
		

		
		

%
	

16.6.2.f	Proportion	de	la	population	dont	la	dernière	expérience		avec	les	services	de	
fournitures	de	l'eau	a	été	satisfaisante	

		
29,00	

		
		

		
		

		
		

%
	

16.6.2.g	Proportion	de	la	population	dont	la	dernière	expérience		avec	les	services	de	
fournitures	de	l'électricité	a	été	satisfaisante	

		
8,80	

		
		

		
		

		
		

%
	

16.6.2.h	Proportion	de	la	population	dont	la	dernière	expérience		avec	les	services	de	
salubrité	a	été	satisfaisante	

		
15,60	

		
		

		
		

		
		

%
	

16.6.2.i	Proportion	de	la	population	dont	la	dernière	expérience		avec	les	services	des	routes	
a	été	satisfaisante	

		
23,10	

		
		

		
		

		
		

%
	

16.6.2.j	Proportion	de	la	population	dont	la	dernière	expérience		avec	les	services	des	
transports	a	été	satisfaisante	

		
26,90	

		
		

		
		

		
		

%
	

16.a.1.	Existence	d'institutions	nationales	indépendantes	des	droits	de	l'hom
m
e,	

conform
ém

ent	aux	principes	de	Paris	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

16.b.1.Personnellem
ent	fait	l'objet	de	discrim

ination	ou	de	le	harcèlem
ent	au	cours	des	12	

m
ois	précédents	pour	des	m

otifs	interdits	par	le	droit	international	des	droits	de	l'hom
m
e	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

O
bjectif	17	:	Revitaliser	le	partenariat	m

ondial	au	service	du	développem
ent	soutenable	et	renforcer	les	m

oyens	de	ce	partenariat	
17.1.1	Total	des	recettes	publiques	en	proportion	du	PIB	

12,58	
9,74	

8,18	
9,33	

8,64	
9,35	

12,87	
18,49	

%
	

17.1.2	Proportion	du	budget	national	financé	par	les	im
pôts	nationaux	

65,16	
83,45	

		
		

		
100,00	

		
		

%
	

17.2.1	Aide	publique	au	développem
ent	des	pays	m

em
bres	de	l'O

CDE	en	proportion	du	
budget	national	

11,19	
		

		
		

		
5,06	

		
		

%
	

17.3.1	Investissem
ents	étrangers	directs	en	proportion	du	budget	national	total	

17,01	
26,08	

23,39	
3,00	

2,60	
3,10	

		
		

%
	

17.3.1	Aide	publique	au	développem
ent	en	proportion	du	budget	national	total	

27,45	
40,38	

36,70	
		

		
13,60	

		
		

%
	

17.3.1	Coopération	Sud-Sud	en	proportion	du	budget	national	total	
0,75	

0,00	
0,00	

		
		

		
		

		
%
	

17.3.2	Volum
e	des	envois	de	fonds	de	travailleurs	m

igrants	(en	dollars	des	États-Unis)	en	
proportion	du	PIB	total	

0,37	
0,04	

2,80	
3,00	

4,00	
2,30	

		
		

%
	

17.4.1	Service	de	la	dette	en	proportion	des	exportations	de	biens	et	services	
2,29	

32,80	
30,70	

33,80	
25,80	

28,60	
2,30	

		
%
	

17.5.1	Existence	des	dispositifs	visant	à	encourager	l’investissem
ent		

		
		

		
		

		
		

		
		

		
17.6.1	Nom

bre	d’accords	et	de	program
m
es	de	coopération	scientifique	et	technologique	

entre	pays,	par	type	de	coopération	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

17.6.2	Abonnem
ents	à	une	connexion	à	l’Internet	à	haut	débit	fixe	pour	100	habitants	

0,01	
		

		
		

0,00	
		

		
		

%
	

17.6.2	Abonnem
ents	à	une	connexion	à	l’Internet	à	haut	débit	m

obile	pour	100	habitants	
7,81	

		
		

		
		

19,00	
		

		
%
	

17.7.1	M
ontant	total	des	financem

ents	approuvés	pour	les	pays	en	développem
ent	aux	fins	

de	la	prom
otion	de	la	m

ise	au	point,	du	transfert	et	de	la	diffusion	de	technologies	
respectueuses	de	l’environnem

ent	
0,00	

0,00	
		

		
		

		
		

		
%
	

17.8.1	Proportion	de	la	population	utilisant	Internet	
7,83	

6,00	
9,00	

12,00	
13,00	

14,00	
		

		
%
	

17.9.1	Valeur	en	dollars	des	engagem
ents	d’aide	financière	et	technique	contractés	

(notam
m
ent	dans	le	cadre	de	la	coopération	Nord-Sud	et	Sud-Sud	et	de	la	coopération	

triangulaire)	en	faveur	des	pays	en	développem
ent	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

17.10.1	M
oyenne	pondérée	des	taux	de	droits	de	douane	

		
		

		
		

10,70	
8,40	

		
		

%
	

17.11.1	Part	de	la	RDC	dans	les	exportations	m
ondiales	

0,05	
0,04	

		
		

-10,44	
4,76	

		
		

%
	

17.11.1	Part	de	l'Afrique	Sub-Saharienne	dans	les	exportations	m
ondiales	

1,68	
1,60	

		
		

		
26,50	

		
		

%
	

17.11.1	Part	des	pays	à	faible	revenu	dans	les	exportations	m
ondiales	

0,38	
0,36	

		
		

		
19,60	

		
		

%
	

17.11.1	Part	des	pays	à	revenu	m
oyen	dans	les	exportations	m

ondiales	
30,66	

29,82	
		

		
		

		
		

		
%
	

17.11.1	Part	des	BRICS	dans	les	exportations	m
ondiales	

14,93	
14,24	

		
		

		
		

		
		

%
	

17.11.1	Part	des	pays	à	haut	revenu	dans	les	exportations	m
ondiales	

68,96	
70,04	

		
		

		
		

		
		

%
	

17.12.1	Droits	de	douane	m
oyens	appliqués	aux	pays	en	développem

ent,	aux	pays	les	m
oins	

avancés	et	aux	petits	États	insulaires	en	développem
ent	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

17.14.1	Existence	des	m
écanism

es	pour	renforcer	la	cohérence	des	politiques	de	
développem

ent	durable	
		

		
		

		
		

		
		

		
---	

17.15.1	Recours	par	les	prestataires	de	la	coopération	pour	le	développem
ent	à	des	cadres	

de	résultats	et	à	des	outils	de	planification	propres	aux	pays	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

17.16.1	Existence	d'un	systèm
e	faisant	état	de	progrès	dans	la	m

ise	en	place	de	cadres	
m
ultipartites	de	suivi	de	l’efficacité	du	développem

ent	favorisant	la	réalisation	des	objectifs	
de	développem

ent	durable	
		

		
		

		
		

		
		

		
---	

17.17.1	M
ontant	(en	dollars	des	États-Unis)	des	ressources	allouées	aux	partenariats	public-

privé	et	aux	partenariats	avec	la	société	civile	
		

		
		

		
		

		
		

		
%
	

17.18.1	Proportion	d’indicateurs	du	développem
ent	durable	établis	à	l’échelle	nationale,	

ventilés	de	m
anière	exhaustive	en	fonction	de	la	cible	conform

ém
ent	aux	Principes	

fondam
entaux	de	la	statistique	officielle	

		
		

		
		

		
		

78,95	
		

%
	

17.18.2	Existence	d’une	législation	nationale	relative	à	la	statistique	conform
e	aux	Principes	

fondam
entaux	de	la	statistique	officielle	
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17.5.1	Existence	des	dispositifs	visant	à	encourager	l’investissem
ent		

		
		

		
		

		
		

		
		

		
17.6.1	Nom

bre	d’accords	et	de	program
m
es	de	coopération	scientifique	et	technologique	

entre	pays,	par	type	de	coopération	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

17.6.2	Abonnem
ents	à	une	connexion	à	l’Internet	à	haut	débit	fixe	pour	100	habitants	

0,01	
		

		
		

0,00	
		

		
		

%
	

17.6.2	Abonnem
ents	à	une	connexion	à	l’Internet	à	haut	débit	m

obile	pour	100	habitants	
7,81	

		
		

		
		

19,00	
		

		
%
	

17.7.1	M
ontant	total	des	financem

ents	approuvés	pour	les	pays	en	développem
ent	aux	fins	

de	la	prom
otion	de	la	m

ise	au	point,	du	transfert	et	de	la	diffusion	de	technologies	
respectueuses	de	l’environnem

ent	
0,00	

0,00	
		

		
		

		
		

		
%
	

17.8.1	Proportion	de	la	population	utilisant	Internet	
7,83	

6,00	
9,00	

12,00	
13,00	

14,00	
		

		
%
	

17.9.1	Valeur	en	dollars	des	engagem
ents	d’aide	financière	et	technique	contractés	

(notam
m
ent	dans	le	cadre	de	la	coopération	Nord-Sud	et	Sud-Sud	et	de	la	coopération	

triangulaire)	en	faveur	des	pays	en	développem
ent	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

17.10.1	M
oyenne	pondérée	des	taux	de	droits	de	douane	

		
		

		
		

10,70	
8,40	

		
		

%
	

17.11.1	Part	de	la	RDC	dans	les	exportations	m
ondiales	

0,05	
0,04	

		
		

-10,44	
4,76	

		
		

%
	

17.11.1	Part	de	l'Afrique	Sub-Saharienne	dans	les	exportations	m
ondiales	

1,68	
1,60	

		
		

		
26,50	

		
		

%
	

17.11.1	Part	des	pays	à	faible	revenu	dans	les	exportations	m
ondiales	

0,38	
0,36	

		
		

		
19,60	

		
		

%
	

17.11.1	Part	des	pays	à	revenu	m
oyen	dans	les	exportations	m

ondiales	
30,66	

29,82	
		

		
		

		
		

		
%
	

17.11.1	Part	des	BRICS	dans	les	exportations	m
ondiales	

14,93	
14,24	

		
		

		
		

		
		

%
	

17.11.1	Part	des	pays	à	haut	revenu	dans	les	exportations	m
ondiales	

68,96	
70,04	

		
		

		
		

		
		

%
	

17.12.1	Droits	de	douane	m
oyens	appliqués	aux	pays	en	développem

ent,	aux	pays	les	m
oins	

avancés	et	aux	petits	États	insulaires	en	développem
ent	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

17.14.1	Existence	des	m
écanism

es	pour	renforcer	la	cohérence	des	politiques	de	
développem

ent	durable	
		

		
		

		
		

		
		

		
---	

17.15.1	Recours	par	les	prestataires	de	la	coopération	pour	le	développem
ent	à	des	cadres	

de	résultats	et	à	des	outils	de	planification	propres	aux	pays	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

17.16.1	Existence	d'un	systèm
e	faisant	état	de	progrès	dans	la	m

ise	en	place	de	cadres	
m
ultipartites	de	suivi	de	l’efficacité	du	développem

ent	favorisant	la	réalisation	des	objectifs	
de	développem

ent	durable	
		

		
		

		
		

		
		

		
---	

17.17.1	M
ontant	(en	dollars	des	États-Unis)	des	ressources	allouées	aux	partenariats	public-

privé	et	aux	partenariats	avec	la	société	civile	
		

		
		

		
		

		
		

		
%
	

17.18.1	Proportion	d’indicateurs	du	développem
ent	durable	établis	à	l’échelle	nationale,	

ventilés	de	m
anière	exhaustive	en	fonction	de	la	cible	conform

ém
ent	aux	Principes	

fondam
entaux	de	la	statistique	officielle	

		
		

		
		

		
		

78,95	
		

%
	

17.18.2	Existence	d’une	législation	nationale	relative	à	la	statistique	conform
e	aux	Principes	

fondam
entaux	de	la	statistique	officielle	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

17.18.3	Existence	d'un	plan	statistique	national	intégralem
ent	financé	et	en	cours	de	m

ise	
en	œ

uvre,	par	source	de	financem
ent	

		
		

		
		

		
		

		
		

		

17.19.1	Valeur	(en	dollars)	de	l’ensem
ble	des	ressources	allouées	au	renforcem

ent	des	
capacités	statistiques	des	pays	en	développem

ent	
		

		
		

		
		

		
		

		
		

17.19.2	Taux	d’enregistrem
ent	des	naissances		

		
42,67	

41,89	
41,89	

41,47	
41,03	

		
		

		
17.19.2	Taux	d’enregistrem

ent	des	décès	
		

9,43	
9,15	

8,88	
8,62	

8,37	
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